
 

 

 
 
 
 
 
Le vingt-sept janvier deux mille vingt-six cinq à vingt heures trente, le Conseil municipal de Durtal 
s’est réuni dans la Salle du Conseil municipal, en session ordinaire, ouverte au public, sous la 
Présidence de Monsieur Pascal FARION, Maire.  
 
Convocation : 22/01/2025 
Nombre de Membres : Convoqués : 23 
Présents : 20 Mmes E. BIGNON, A. BIGOT, C. BOBET, M. DESMARRES, S. GOHIER, I. GOUTE, A. 
JOUIS, L. LORET, S. MALBEAU, M-C. ORSINI, C. BIDON et MM G. CHOUETTE, J. DEHONDT, P. 
FARION, S. FAUCHEUX, P. GRASSET, D. LANDFRIED, T. LEBOUCHER, L. LEBRUN, S. OUVRARD 
Absents : 3 A. IRAN, S. CHAON, F. BLANDIN 
Pouvoirs : 1 F. BLANDIN donne pouvoir à S. GOHIER 
Secrétaire de Séance : L. LORET 
 
  

N° de délibération Objet de la délibération Sens du vote 

DEL2026-01-01 
Convention Territoriale Globale (CTG) 

 
Adopté à 

l’unanimité 

DEL2026-01-02 
Programme de travaux ONF 2026 – Forêt communale de 

Chambiers – ENS 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-03 
Eco-pâturage Val d’Argance – convention 

 

Adopté à 
l’unanimité des 
votes exprimés 
4 ABSTENTION 

DEL2026-01-04 
Convention Petites Villes de Demain - avenant de prorogation 

 
Adopté à 

l’unanimité 

DEL2026-01-05 
Versement d’un fonds de concours au SIEML pour les opérations 

de réparation du réseau de l’éclairage public – La Petite Antinière 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-06 

Versement d’un fonds de concours au SIEML pour les opérations 

de réparation du réseau de l’éclairage public : trame sombre – 

remplacement de 6 lanternes 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-07 
Versement d'un fond de concours au SIEML abaissement de 

puissance 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-08 

Création d'un emploi permanent dans le cadre des agents de 

maîtrise et autorisation éventuelle de recrutement contractuel : 

Directeur des services Techniques adjoint 

 
 

Adopté à la 
majorité 

1 CONTRE 
3 ABSTENTION 

 

COMMUNE DE DURTAL 
LISTE DES DELIBERATIONS  

DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 27 JANVIER 2026 



DEL2026-01-09 
Création d'un poste d'agent de maitrise principal directeur des 

services techniques 

 

Adopté à la 
majorité 

1 CONTRE 
2 ABSTENTION 

DEL2026-01-10 
Ajustement de la délibération sur la rémunération des agents 

recenseurs 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-11 

Délibération mandat au Centre de gestion de Maine et Loire : 

protection sociale complémentaire – Conventions de 

participation pour la couverture du risque Santé des agents 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-12 
Renouvellement de la solution de Téléphonie (fixe, mobile, 

internet) – Attribution du marché 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-13 
Construction d’une maison de santé pluridisciplinaire : demande 

de subvention DETR – DSIL- DSID 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-14 

Demande de cofinancement auprès de la Banque des Territoires 

dans le cadre de son partenariat opérationnel avec le 

Département de Maine-et-Loire 

 

Rejeté à la 
majorité 

13 CONTRE 
5 ABSTENTION 

3 POUR 

DEL2026-01-15 

Convention relative à la participation financière des communes 

aux dépenses de fonctionnement et d’investissement du Réseau 

d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-16 

Demande de subvention auprès du Conseil départemental de 

Maine-et-Loire Soutien à la diffusion de spectacle vivant en 

territoire – Saisons culturelles 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-17 

Demande de subvention auprès du Département de Maine-et-

Loire au titre du dispositif de soutien aux festivals de spectacle 

vivant et cinéma Festival « Le Loir en Fête » 2026 

 

Adopté à 
l’unanimité 

DEL2026-01-18 
Autorisation dépenses d’investissement 2026 – Modification 

 
Adopté à 

l’unanimité 
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CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
Entre : 
 
 

˃ La Caisse des Allocations familiales de Maine-et-Loire représentée par le président de 
son conseil d’administration, Monsieur Arnaud BOUCHET et par son Directrice, 
Madame Cécile BONAMY, dûment autorisés à signer la présente convention ; 
 
Ci-après dénommée « la Caf » ; 

 
 

et 
 
 
- La Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe, représentée par son président, Monsieur 
Jean-Jacques GIRARD, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son 
conseil communautaire ; 

- La commune de Baracé, représentée par son maire, Madame Christine RICHARD, dûment 
autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune de La Chapelle Saint Laud, représentée par son maire, Monsieur Jean-Paul 
BOMPAS, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ; 

- La commune de Cheffes, représentée par son maire, Monsieur Marc DUTRUEL, dûment 
autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune de Cornillé Les Caves, représentée par son maire, Monsieur Paul RABOUAN, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune de Corzé, représentée par son maire, Monsieur Jean-Philippe GUILLEUX, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune de Morannes sur Sarthe - Daumeray, représentée par son maire, Monsieur Jean-
Marie CARDOEN, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son 
conseil municipal ; 

- La commune de Durtal, représentée par son maire, Monsieur Pascal FARION, dûment autorisé 
à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune d’Etriché, représentée par son maire, Monsieur David LAGLEYZE, dûment 
autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 
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- La commune de Huillé-Lézigné, représentée par son maire, Madame Sylvie CHIRONPESNEL, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune de Jarzé-Villages, représentée par son maire, Madame Elisabeth MARQUET, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune de Marcé, représentée par son maire, Monsieur Patrice DAVIAU, dûment 
autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune de Montigné les Rairies, représentée par son maire, Monsieur Gérard 
CHASSOULIER, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son 
conseil municipal ; 

- La commune de Montreuil sur Loir, représentée par son maire, Monsieur Philippe CARDOT, 
dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune des Rairies, représentée par son maire, Madame Joëlle CHARRIER, dûment 
autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune de Seiches sur le Loir, représentée par son maire, Monsieur Thierry DE  
VILLOUTREYS, dûment autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil 
municipal ; 

- La commune de Sermaise, représentée par son maire, Monsieur Gildas MAREK, dûment 
autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

- La commune de Tiercé, représentée par son maire, Monsieur Jean-Jacques GIRARD, dûment 
autorisé à signer la présente convention par délibération de son conseil municipal ; 

 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à 3 du Code de la sécurité sociale ; 

Vu le Code de l’action sociale et des familles ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l’Action sociale des Caisses d’allocations familiales 
(Caf) ; 

Vu la loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi  

Vu le décret n°2021-1644 du 14 décembre 2021 relatif à la gouvernance des services aux 
familles et au métier d’assistant maternel 

Vu le décret n° 2025-253 du 20 mars 2025 relatif au schéma pluriannuel de maintien et de 
développement de l'offre d'accueil du jeune enfant prévu à l'article L. 214-1-3 du code de 
l'action sociale et des familles 

Vu la Convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des 
allocations familiales (Cnaf) ; 

Vu la délibération du conseil d’administration de la Caf de Maine et Loire en date du 12 mars 
2020 concernant la stratégie pluriannuelle de renouvellement des Ctg ; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes Anjou Loir et  

Sarthe en date du 18 décembre 2025 figurant en annexe 6 de la présente convention. 
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Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Baracé en date du … figurant en 
annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Chapelle Saint Laud en date du …   
figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Cheffes en date du …  figurant en 
annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Cornillé les Caves en date du …  
figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Corzé en date du …  figurant en 
annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Morannes-sur Sarthe – Daumeray  
en date du …  figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Durtal en date du …  figurant en 
annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Etriché en date du …  figurant en 
annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Huillé-Lézigné en date du …  
figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Jarzé Villages en date du …  
figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Marcé en date du …  figurant en 
annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Montigné les Rairies en date du …  
figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Montreuil sur Loir en date du …  
figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune des Rairies en date du …  figurant en 
annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Seiches sur le Loir en date du …  
figurant en annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Sermaise en date du …  figurant en 
annexe 6 de la présente convention. 

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de Tiercé en date du …  figurant en 
annexe 6 de la présente convention. 
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PREAMBULE 
 
 
 
Les Caf sont nées de la volonté d’apporter une aide à toutes les familles, dans leur diversité. 
Qu’il prenne la forme de prestations monétaires ou d’aides permettant de développer des 
services, l’investissement des Caf témoigne d’un engagement de la collectivité, dans une visée 
universelle, pour accompagner le développement de chaque personne, dès sa naissance, par 
une présence et un soutien dans son parcours de vie, accentuant, s’il le faut, son aide lorsque la 
famille est dans la difficulté.  
 
La branche Famille est ainsi présente auprès de chacun tout au long de la vie, auprès de chaque 
parent, femme ou homme, en fonction de sa situation, en équité : conciliation vie familiale/vie 
professionnelle, accueil des enfants et des jeunes, lutte contre la pauvreté sont les domaines 
prioritaires de l’intervention des Caf, qui prend la forme d’une offre globale de service.  
 
Dédiée initialement à la famille, la Branche s’est vue progressivement confier des missions pour 
le compte de l’Etat et des départements, qui représentent une part importante de son activité. 
 
Les missions emblématiques de la branche Famille sont fondatrices de son cœur de métier : 
 

- développer des services attentionnés tout au long des parcours de vie de chacun ; 

- garantir un accès efficace au juste droit en améliorant le modèle de délivrance des 

prestations ; 

- mobiliser les leviers de performance et accompagner les transformations, grâce à une 

organisation territorialisée, départementale, solidaire et au plus proche des partenaires 

locaux. 

Ces missions passent par les objectifs suivants :  
 

˃ Répondre aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles dans 

le cadre du service public de la petite enfance ; 

˃ Réduire les inégalités d’accès des enfants et adolescents aux activités péri et 
extrascolaires pour favoriser la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle et 
l’épanouissement des enfants ;  

˃ Favoriser l’autonomie et l’accès aux droits des adolescents et des jeunes adultes ; 

˃ Soutenir les parents, en couple, seuls ou séparés, dans l’exercice de leur parentalité, de 
la naissance à l’adolescence ; 

˃ Favoriser l’accès et le maintien dans le logement notamment des allocataires les plus 
fragiles ; 

˃ Renforcer la solidarité par le soutien aux politiques d’insertion, d’autonomie et de 
handicap, en lien avec les partenaires ;  

˃ Sécuriser et accompagner les habitants allocataires dans une relation de confiance 
centrée sur l’accès aux droits et aux services ; 

˃ Renforcer les coopérations avec les partenaires locaux.  
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Pour accompagner le développement de celles-ci, les Caf collaborent depuis l’origine avec 
leurs partenaires de terrain, au premier rang desquels les collectivités locales. Les communes (et 
leur regroupement) sont en effet particulièrement investies dans le champ des politiques 
familiales et sociales, au titre de leur clause de compétence générale leur permettant de 
répondre aux besoins du quotidien des citoyens. 
 
Les territoires se caractérisent par une grande diversité de situations d’habitants, et par de 
nombreuses évolutions qui modifient profondément la vie des familles. Leurs attentes évoluent, 
et la réponse à celles-ci passe par la volonté des acteurs locaux. A ce titre, la Caf entend 
poursuivre son soutien aux collectivités locales qui s’engagent dans un projet de territoire qui 
leur est destiné. 
 
Dans ce cadre, la Convention territoriale globale (Ctg) est une démarche stratégique 
partenariale qui a pour objectif d’élaborer le projet de territoire pour le maintien et le 
développement des services aux familles, et la mise en place de toute action favorable aux 
allocataires dans leur ensemble. Elle s’appuie sur un diagnostic partagé avec les partenaires 
concernés pour définir les priorités et les moyens dans le cadre d’un plan d’actions adapté. 
 
Véritable démarche d’investissement social et territorial, la Ctg favorise ainsi le développement 
et l’adaptation des équipements et services aux familles, l’accès aux droits et l’optimisation des 
interventions des différents acteurs. 
 
La Ctg peut couvrir, en fonction des résultats du diagnostic, les domaines d’intervention 
suivants : petite enfance, enfance, jeunesse, parentalité, accès aux droits et aux services, 
inclusion numérique, animation de la vie sociale, logement, handicap, accompagnement 
social. 
 
Elle s’appuie sur les documents de diagnostic et de programmation que constituent les différents 
schémas départementaux : schéma départemental des services aux familles, schéma 
départemental de l’animation de la vie sociale, stratégie de lutte contre la pauvreté… 
 
Son plan d’actions s’inscrit en cohérence avec les orientations du schéma départemental des 
services aux familles, animé par le Comité Départemental des Services aux familles, dont la Caf 
assure le secrétariat général. Ce comité est présidé par le préfet de département et ses Vice-
Présidences sont assurées par le président du Conseil Départemental ou un conseiller 
départemental, un maire ou président d'établissement public de coopération intercommunale 
du département, et le Président du conseil d’administration de la (CAF) ou un administrateur de 
ce conseil d'administration désigné par celui-ci. 
 
La collectivité locale peut ainsi s’appuyer sur la CTG pour formaliser ses engagements 
d’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant. Le volet petite enfance et parentalité de la 
CTG répond aux attendus du schéma d’Autorité Organisatrice et dispense la collectivité 
signataire de la CTG de réaliser un schéma dès lors que son contenu est ajusté aux attendus 
définis dans le cadre du décret n° 2025-253 du 20 mars 2025.  
 
C’est pourquoi, dans la perspective d’intervenir en cohérence avec les orientations générales 
déclinées dans le présent préambule, au plus près des besoins du territoire, la Caf de Maine-et-
Loire et la commune de la Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe et les 17 
communes qui la composent souhaitent conclure une Convention territoriale globale (Ctg) pour 
renforcer leurs actions sur les champs d’intervention partagés.  
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ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION TERRITORIALE GLOBALE 
 
La présente convention vise à définir le projet stratégique global du territoire à l’égard des 
familles ainsi que ses modalités de mise en œuvre. 
 
Ce projet est établi à partir d’un diagnostic partagé tenant compte de l’ensemble des 
problématiques du territoire.  
 
Elle a pour objet : 
 
- D’identifier, dans le cadre du diagnostic partagé, les besoins prioritaires et les besoins non 

satisfaits sur la communauté de communes (Annexe 1) ; 

- De définir un plan d’actions et une programmation permettant d’identifier les champs 
d’intervention à privilégier au regard de l’écart offre/besoin et de développer des actions 
nouvelles permettant de pérenniser et d’optimiser l’offre des services existante, par une 
mobilisation des cofinancements (Annexe 2 et 3) ;  

- De suivre la mise en œuvre du plan d’actions et de mesurer les impacts de la démarche 
(Annexes 4). 

 

 

ARTICLE 2 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA CAF 
 
Les interventions de la Caf, en matière d’optimisation de l’existant et de développement d'offres 
nouvelles, sur le territoire de la Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe et les 17 
communes qui la composent concernent : 
 

˃ Répondre aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles dans 

le cadre du service public de la petite enfance par : 

- un égal accès à l’information et une offre d’orientation et d’accompagnement ainsi 

qu’à l’accès réel de tous les enfants aux modes d’accueil ; 

- à la pérennisation et au développement et des places d’accueil individuel et collectif 

pour garantir aux familles une offre de qualité, conforme aux exigences de la Charte 

d’accueil du jeune enfant en tout point du territoire. 

La branche Famille s’est engagée à déployer une réponse diversifiée aux besoins 
d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles dans le cadre du Service 
Public de la Petite Enfance. Véritable opportunité de vivifier le projet de territoire et 
d’accélérer les transformations à l’œuvre, le service public de la petite enfance (SPPE) 
participe pleinement à l’attractivité des services aux familles. Il se structure autour de 
trois priorités : lutte contre les inégalités sociales et de destin dès le plus jeune âge, 
lever tous les freins au développement de l’offre d’accueil et proposer des solutions 
d’accueil de qualité. 
 

˃ Réduire les inégalités d’accès des enfants et adolescents aux activités péri et 
extrascolaires par : 

https://solidarites.gouv.fr/le-service-public-de-la-petite-enfance-garantir-un-accueil-de-qualite-tous-les-enfants-et-leurs#anchor-navigation-839
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- le maintien et le développement des accueils péri et extra scolaires relevant des 
ACM, des accueils de jeunes et des départs en vacances des enfants en séjour 
collectif ; 

- l’accessibilité financière des familles et l’inclusion des enfants en situation de 
handicap dans les  accueils de loisirs ; 

 

˃ Favoriser l’autonomie et l’accès aux droits des adolescents et des jeunes adultes par : 

- le développement d’une information adaptée et d’un accompagnement à 
l’engagement et à la participation des jeunes ; 

- l’autonomie des jeunes via le logement et l’engagement citoyen et l’accès aux droits 
et aux services des jeunes et de leur famille.  

 

˃ Soutenir les parents, en couple, seuls ou séparés, dans l’exercice de leur parentalité, de 
la naissance à l’adolescence par :  

- une action coordonnée avec le service public la petite enfance et la démarche          
« 1 000 premiers jours » dès l’arrivée de l’enfant ; 

- l’accès des parents à une offre de soutien à la parentalité de proximité, diversifiée et 
innovante notamment pour les parents d’adolescents ; 

- l’accompagnement de la séparation auprès des deux parents et la lutte contre la 
pauvreté des familles monoparentales. 

 

˃ Favoriser l’accès et le maintien dans le logement notamment des allocataires les plus 
fragiles par : 

- l’évolution des aides personnelles au logement, le renforcement du  partenariat avec 
les bailleurs sociaux et la prévention des expulsions et des impayés locatifs ; 

- la contribution à la lutte contre la non-décence des logements et le soutien au 
développement de solutions de logements innovants ou adaptés. 

 

˃ Renforcer la solidarité par le soutien aux politiques d’insertion, d’autonomie et de 
handicap par :  

- La mise en œuvre des réformes relevant des politiques du handicap, de l’autonomie et 
de la solidarité ; 

- les interventions de travail social en direction des familles en situation de 
vulnérabilité. 

 

˃ Sécuriser et accompagner les habitants allocataires dans une relation de confiance 
centrée sur l’accès aux droits et aux services par :  

-  un niveau de service de base plus satisfaisant, s’appuyant sur ses partenaires, dans 
une démarche d’aller-vers et omnicanal ; 

- la détection automatisée des droits potentiels et la lutte contre les erreurs et la fraude 
afin de garantir le versement à bon droit des prestations légales et d’action sociale. 

 

˃ Renforcer les coopérations avec les partenaires locaux par :  
- l’accompagnement des projets de territoires avec les partenaires et les élus ; 
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- l’animation de la vie sociale des territoires ; 

- l’adaptation des politiques d’action sociale aux réalités locales et encourager les 

innovations de terrain. 

 

ARTICLE 3 - LES CHAMPS D’INTERVENTION DE LA COMMUNE (REGROUPEMENT DE COMMUNES 

OU COMMUNAUTE DE COMMUNES) 
 
La Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe et ses 17 communes membres mettent en 
place des actions au niveau local pour répondre à des besoins repérés. 
 
Celles-ci concernent : 
 
- En réponse aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs familles, les 
collectivités locales sont, depuis le 1er janvier 2025, les autorités organisatrices d’accueil du 
jeune enfant1  (AO) et contribuent ainsi à la mise en place du service public de la petite 
enfance. A ce titre, elles exercent quatre compétences en fonction du nombre des habitants de 
leurs territoires :  
 
 Quel que soit le nombre des habitants de leur territoire, toutes les communes ou 

EPCI exerçant la compétence d’AO : 
 Recensent les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs 

familles en matière de services aux familles ainsi que les modes d'accueil 
disponibles sur leur territoire ; cette compétence vise à identifier les besoins 
des familles en matière de soutien à la parentalité et d’accueil du jeune enfant 
(nombre de places d’accueil requises, type d’accueil, accessibilité financière 
et géographique, etc.) et à recenser l’offre d’accueil, individuel (assistants 
maternels) ou collective (crèches) présente sur la commune ou  
l’intercommunalité ; 

 Informent et accompagnent les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de 
moins de trois ans ainsi que les futurs parents ; cette compétence vise à 
garantir, à la hauteur de ses moyens et de manière adaptée aux besoins de son 
territoire, la bonne information des parents et des futurs parents sur l’offre 
d’accueil des jeunes enfants disponible dans la commune (publique et privée) 
et à organiser et structurer une offre d’accompagnement à la parentalité pour 
tous les parents 

 Les communes de plus de 3 500 habitants exerçant la compétence d’AO 
planifient, au vu du recensement des besoins, le développement des modes 
d'accueil du jeune enfant ; cette compétence vise à fixer des objectifs de 
création de places d’accueil à court ou moyen terme, en identifiant les zones 
prioritaires à couvrir et les modalités d’accueil à favoriser au regard des 
besoins des familles ; cette planification tient compte des priorités partagées 
par les communes dans le cadre des travaux du comité départemental des 
services aux familles (Cdsf) et des ressources mobilisables dans le cadre du 
schéma départemental des services aux familles (Sdsf) ; pour les communes 
ou les groupements compétents en cas de transfert de plus de 10 000 
habitants, la mission de planification prend notamment la forme du schéma 
pluriannuel de maintien et de développement de l'offre d'accueil du jeune 
enfant prévu à l’article L. 214-2 du Code de l’action sociale et des familles. 

                                                           
1
 Loi plein emploi du 18 décembre 2024. 
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Les communes (ou les groupements en cas de transfert de la 
compétence) qui ont conclu avec la Caf une convention territoriale globale 
(CTG), qui correspond aux attendus du schéma pluriannuel de maintien et 
de développement de l’offre d’accueil, sont dispensées de réaliser un 
nouveau schéma.  

 Soutiennent la qualité des modes d'accueil : cette compétence vise à œuvrer 
à la montée en qualité de tous les modes d’accueil, individuels et collectifs, 
publics et privés. Elles s’assurent que le référentiel de qualité d’accueil soit 
mis en œuvre par tous les professionnels, diffusent la compréhension des 
droits et des besoins de l’enfant, et cherchent à renforcer la cohésion de la 
communauté éducative au sein du territoire (entre les différents lieux 
d’accueil, et avec l’éducation nationale) ; pour exercer cette compétence, les 
communes (ou leur groupement lorsque la compétence leur a été transférée) 
de plus de de 10 000 habitants doivent se doter d’un relais petite enfance à 
compter du 1er janvier 2026. 

 
La CTG constitue un cadre structurant sur lequel la commune et ou l’EPCI signataire peuvent 
s’appuyer pour exercer leurs compétences d’AO. La CTG assure une vision cohérente et 
opérationnelle de l’offre d’accueil et dispense la collectivité de réaliser un schéma d’AO dans la 
mesure où, sur le champ de la petite enfance en particulier, elle comporte :  

 le diagnostic des besoins (Annexe 1) ; 

 la liste des équipements et services soutenus chaque collectivité locale exerçant une 

compétence d’AO (Annexe 2) ; 

 le plan d’actions de la CTG (Annexe 3) ; 

 les modalités de concertation et les partenariats à développer et les ressources de 

coopération et d’ingénierie mobilisées (Annexe 4). 

 les indicateurs de suivi et d’évaluation (article 9 de la présente convention). 

 
 

ARTICLE 4 - LES OBJECTIFS PARTAGES AU REGARD DES BESOINS 
 
Les principaux enjeux dégagés du diagnostic partagé sont :  
 

˃ Le territoire veille à l’équité de l’accès et de la qualité de l’offre de services pour 

accompagner le quotidien des familles 

˃ Le territoire veille à l’équité de l’accès et de la qualité de l’offre de services dédiés au 

public Enfance-Jeunesse 

˃ Pour chaque âge de la petite enfance à l’entrée dans l’âge adulte, le territoire sécurise le 

parcours du jeune et s’outille pour favoriser son engagement 

˃ Le territoire structure son offre pour accompagner et consolider l’implication des parents 

dans leur rôle 

˃ Le territoire mobilise les moyens présents localement pour accompagner les familles 

fragilisées et les personnes en insertion 

˃ Le territoire est proactif en matière de prévention auprès des l’ensemble des publics 

˃ SPPE : Le territoire adapte son offre et ses moyens pour répondre aux besoins des 

familles 
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Les objectifs conjoints sont :  

 
˃ En matière de réponse aux besoins d’accueil diversifiés des jeunes enfants et de leurs 

familles dans le cadre du service public de la petite enfance ; 

˃ En matière de réduction des inégalités d’accès des enfants et adolescents aux activités 
péri et extrascolaires ;  

˃ En matière de soutien à l’autonomie et à l’accès aux droits des adolescents et des 
jeunes adultes ; 

˃ En matière de soutien des parents, en couple, seuls ou séparés, dans l’exercice de leur 
parentalité, de la naissance à l’adolescence ; 

˃ En matière d’accès et le maintien dans le logement notamment des allocataires les plus 
fragiles ; 

˃ En matière de solidarité par le soutien aux politiques d’insertion, d’autonomie et de 
handicap, en lien avec les partenaires ; 

˃ En matière de sécurisation et d’accès aux droits et aux services ;  

˃ En matière de coopération avec les partenaires locaux ; 

 

Ces objectifs se déclineront autour d’axes et de chantiers transversaux au projet social de territoire :  

 
AXE 1 : Conforter la politique éducative et de soutien à la parentalité 

 
1. Compléter le maillage des équipements liés à la Petite enfance, Enfance & Jeunesse 
1.1 : Diversifier l’accompagnement à Durtal vers une Maison des mille premiers jours 

1.2 : Renforcer la veille sur l’offre d’accueil notamment à Jarzé-Villages et sur l’ensemble du 

territoire via l’instauration d’un observatoire de la petite enfance 

1.3 : Créer un nouvel ALSH à Seiches (remplaçant celui des Trinottières) à horizon 2032 

1.4 : Créer un pôle petite enfance à Tiercé à horizon 2028 

1.5 : Améliorer les conditions d’accueils pour les espaces Jeunes de Corzé, Morannes-

Daumeray, Tiercé, Seiches sur le Loir 

 
2. Favoriser, pour toutes les familles, l’accès aux dispositifs Enfance-Jeunesse 
2.1 : Animer une démarche partagée de repérage des familles fragilisées (en association avec le 

Contrat Local de Santé) 

2.2 : Ajuster la politique tarifaire des espaces jeunes 

2.3 : Définir un plan de communication auprès des familles sur l’offre existante 

 
3. Structurer et renforcer la politique d’accompagnement à la parentalité 
3.1 : Structurer et animer un réseau local d’accompagnement à la parentalité (en lien avec l’axe 

C du PEDT) 

3.2 : Développer un programme pluriannuel d’actions d’accompagnement à la parentalité (en 

lien avec l’axe C du PEDT) 

3.3 : Réfléchir au développement d’une permanence de la Maison Départementale des 

Adolescents sur Tiercé 

3.4 : Développer des actions d’information et de prévention auprès du public enfance-jeunesse 

et leurs parents (en lien avec le CLS, faire de cette fiche un axe à part entière) 
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AXE 2 : Favoriser les parcours d’insertion sociale et professionnelle 

 
4. Faciliter et sécuriser les parcours individuels d’insertion sociale et professionnelle 
4.1 : Développer le FSI sur les communes de la CCALS et solliciter la labélisation de l’antenne 

de Seiches 

4.2 : Engager un travail d’interconnaissance entre les acteurs locaux de l’insertion sociale et 

professionnelle. (Faire connaitre le projet, les dispositifs et les aides mobilisables) 

4.3 : Présenter aux acteurs locaux de l’insertion l’action menée par la CCALS : le projet, les 

dispositifs et les aides mobilisables 

4.4 : Promouvoir les clauses d’insertion dans les marchés publics 

4.5 : Relancer  la réflexion sur l’accès à l’habitat pour les jeunes et l’habitat temporaire (ex : 

création d’un Foyer Jeunes Travailleurs - Cf. Politique n°3 du Projet de Territoire). 

 

5. Développer les actions collectives contribuant aux parcours d’insertion sociale et 
professionnelle 
5.1 : Piloter une démarche d’analyse dans la durée des publics « invisibles » 

5.2 : Développer, avec les partenaires de l’IAE (insertion par l’activité économique) et de 

l’ESS*(économie sociale et solidaire), des actions de remobilisation des publics éloignés de 

l’emploi 

5.3 : Soutenir les actions et évènements dédiés à l’insertion : Rallye pour l’emploi, Job dating, 

matinales de l’emploi… 

 
6. Approfondir la réflexion sur la mise en place d’un outil d’action sociale communautaire : 

Vers la création d’un CIAS ? 

6.1 : Mener une étude de préfiguration d’un CIAS 

 
 
 

Les chantiers transversaux du projet social 
 
Chantier 1 : La prévention 
Développer une démarche d’analyse de l’évolution des besoins sociaux  afin de mettre en 

débat les tendances observées et de développer / réorienter l’action si nécessaire. CIAS ? 

Mobiliser les acteurs locaux (via les comités de coordination) sur la mise en place d’action de 

prévention : CLS/PEDT/TER/CTR/CLIC…. 

 
Concernant l’axe 1 : « Conforter la politique éducative et de soutien à la parentalité ».  
 Renforcer le travail de prévention jeunesse et en direction des familles, à travers un 

partenariat renforcé avec les acteurs de terrain. 

 
Concernant l’axe 2 : « Favoriser les parcours d’insertion sociale et professionnelle »  
 Développer, avec les acteurs locaux, des actions collectives de prévention en lien avec la 

santé, le logement, l’isolement social, etc. 
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Chantier 2 : l’animation de la vie sociale 
Création d’une structure d’Animation de la Vie Sociale itinérante : MOBIL’IDEES 
 A ce jour, plusieurs éléments ont été soulignés quant aux modalités de fonctionnement : 

renforcer la participation des habitants dans la gouvernance, cibler et prioriser des actions en 

lien avec les besoins exprimés (ex : alimentation). 

 
Chantier 3 : le handicap 
 
Concernant l’axe 1 : « Conforter la politique éducative et de soutien à la parentalité » :  
Renforcer les conditions d’accueil et mieux communiquer en direction des familles afin de 

favoriser l’accueil des enfants en situation de handicap au sein des structures CCALS. 

 
Concernant l’axe 2 : « Favoriser les parcours d’insertion sociale et professionnelle » :  
Travailler, avec les partenaires locaux, l’accompagnement des personnes en insertion et 

confrontées à des problématiques psychiques et/ou liées à un handicap (question de la RQTH* 

notamment) 

 
Concernant l’axe 3 : « Mieux accompagner les situations d’isolement liées au vieillissement » : 
Engager une réflexion sur la question de l’accompagnement des personnes âgées en situation 

de handicap : Quelles réalités ? Quels besoins ? Quelles réponses à développer et avec quels 

partenaires ? 

 
Chantier 4 : « L’accès aux services et aux droits » 
 
La structuration de l’AIOA, notamment l’articulation entre la fonction de 1er accueil en mairie 

et France Services pour un meilleur accès aux services et aux droits. 

 
L’accompagnement à la mobilité : Pour une meilleure appropriation de l’offre existante et 

l’élargissement de l’offre solidaire (Transport Solidaire) en direction de publics en insertion de 

l’ensemble du territoire communautaire + Mobilizi. 

 
L’accompagnement des pratiques numériques selon différentes perspectives : 
Faciliter les démarches administratives en ligne 

Accompagner les publics à la maitrise des outils et des contenus numériques, 

Travailler avec les familles sur la question des pratiques numériques au quotidien (lien avec 

le travail sur l’accompagnement à la parentalité). 

 

L’accompagnement des gens du voyage 

L’enjeu majeur de la politique d’accueil et d‘habitat des gens du voyage est de développer la 
production d’habitats adaptés au mode de vie des nombreux ménages souhaitant disposer d’un 
point d’ancrage sur la CCALS. Ainsi cela permettra de redonner aux dispositifs d’accueil leur 
vocation première d’accueil temporaire des populations, de co-construire un projet social local 
(PSL) visant à créer les conditions d’un accueil de qualité pour favoriser l’insertion des 
voyageurs dans la vie de la cité (actions en faveur de la scolarisation, de la promotion de la 
santé, de l’insertion professionnelle, etc.). 
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Les annexes 2 et 3 à la présente convention précisent les moyens mobilisés par chacun des 

partenaires signataires dans le cadre des champs d’intervention conjoint. Ces annexes font 

apparaître le soutien des co-financeurs pour le maintien de l’offre existante et les axes de 

développement d’offres nouvelles. 

 
 

 
ARTICLE 5 - ENGAGEMENTS DES SIGNATAIRES 
 
La Caf de Maine-et-Loire et Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe et ses 17 
communes membres s’engagent à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre les 
objectifs qu’ils se sont assignés dans le plan d’actions de la présente convention.  
 
La présente convention est conclue dans le cadre des orientations de la Convention d’objectifs 
et de gestion signée entre l’Etat et la Cnaf. Elle est mise en œuvre dans le respect des dispositifs 
et des outils relevant des compétences propres de chacune des parties, lesquelles restent libres 
de s’engager avec leurs partenaires habituels ou d’engager toute action ou toute intervention 
qu’elles jugeront nécessaire et utile. 
 
La Ctg matérialise également l’engagement conjoint de la Caf et de la collectivité à poursuivre 
leur appui financier aux services aux familles du territoire.  
 
La Caf s’engage à répartir des financements bonifiés directement entre les structures du territoire 
soutenues par la collectivité locale compétente, sous la forme de « bonus territoire ctg » et du 
bonus trajectoire de développement.  
 
De son côté, la collectivité s’engage à poursuivre son soutien financier en ajustant en 
conséquence la répartition de sa contribution pour les équipements et services listés en annexe 
2.  
Lorsqu’il se matérialise par le versement d’une subvention, le soutien financier de la 
collectivité territoriale doit permettre d’équilibrer un coût de fonctionnement garantissant la 
qualité du service attendu. Cet engagement pourra évoluer en fonction de l’évolution des 
compétences détenues. 
 

 
ARTICLE 6 - MODALITES DE COLLABORATION 
 
Les parties s’engagent à mobiliser des moyens humains (personnels qualifiés et en quantité) et 
matériels (données, statistiques, etc.) nécessaires à la réalisation des obligations définies dans la 
présente convention. 
 
Pour mener à bien les objectifs précisés dans la présente convention, les parties décident de 
mettre en place un comité de pilotage. 

 
Ce comité est composé de représentants de la Caf et de la Communauté de communes Anjou 
Loir et Sarthe. 
 
Les parties conviennent d’un commun accord que des personnes ressources en fonction des 
thématiques repérées pourront participer à ce comité de pilotage à titre consultatif. 
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Cette instance : 

- Assure le suivi de la réalisation des objectifs et l’évaluation de la convention ; 

- Contribue à renforcer la coordination entre les deux signataires, dans leurs interventions 
respectives et au sein des différents comités de pilotage thématiques existants ; 

- Veille à la complémentarité des actions et des interventions de chacun des partenaires sur le 
territoire concerné ; 

- Porte une attention particulière aux initiatives et aux actions innovantes du territoire. 
 

- Le comité de pilotage sera copiloté par la Caf et la Communauté de communes Anjou Loir et 
Sarthe. 

 
Les modalités de pilotage opérationnel et de collaboration technique, ainsi que le suivi de la 
mise en œuvre de la Ctg, fixés d’un commun accord entre les parties à la présente convention, 
figurent en annexe 4 de la présente convention. 
 

Dans le cadre du Copil de la CTG, chaque collectivité locale exerçant la compétence de 
planification de l’offre en tant qu’Autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant établit et 
actualise périodiquement son schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre 
d’accueil du jeune enfant qu’elle transmet au comité départemental des services aux familles 
(CDSF). La CAF apporte son soutien à la collectivité locale dans la vérification de la 
compatibilité (contenu et durée) de son schéma avec le schéma départemental des services aux 
familles.  
 
Avec l’accord express des collectivités locales, la Caf peut transmettre au CDSF les éléments de 
la CTG correspondant au schéma pluriannuel de maintien et de développement de l’offre 
d’accueil du jeune enfant, ainsi que son bilan intermédiaire et final. 
 

 
ARTICLE 6.1 REVISION DU PROJET DE LA CTG - CLAUSE DE REVOYURE 

Les partenaires signataires de la CTG, peuvent à leur demande et après accord de l'ensemble 
des parties prenantes, procéder à une révision du projet social de territoire établi, a posteriori 
de la signature, en cas de changement de mandature et/ou de nouvelles orientations en lien 
avec le diagnostic de territoire. 

ARTICLE 7 - ECHANGES DE DONNEES 
 

Les parties s’engagent réciproquement à se communiquer toutes les informations utiles dans le 
cadre de l’exécution de la présente convention. 
 
Toutefois, en cas de projet d’échanges de données à caractère personnel, les demandes par 
l’une des parties feront obligatoirement l’objet d’une étude d’opportunité, de faisabilité et de 
conformité au RGPD par l’autre partie, en la qualité de responsable de traitement de cette 
dernière. Ces demandes seront soumises pour étude et avis préalable au Délégué à la 
Protection des Données de la partie qui détient les données personnelles demandées. Le 
Délégué à la Protection des Données pourra être amené à formuler des recommandations 
spécifiques à chaque échange de données. 
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Si elles sont mises en œuvre, ces transmissions (ou mises à disposition) de données personnelles 
respecteront strictement le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), la loi n° 
78-17 du 6 Janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ainsi que 
les décisions, avis ou préconisations de la Commission nationale de l’Informatique et des 
Libertés (CNIL). La présente convention ne se substitue en rien à la nécessité, pour les 
responsables de traitement concernés, d’ajouter le traitement de données personnelles ainsi 
créé à la liste des traitements qu’il doit tenir au titre de l’article 30 du Rgpd. 

 
ARTICLE 8 - COMMUNICATION 
  
Les parties décident et réalisent, d’un commun accord, les actions de communication relatives 
à la présente convention. 
 
Les supports communs font apparaître les logos de chacune des parties. 
 
Dans le cadre des actions de communication respectives couvrant le champ de la présente 
convention, chaque partie s’engage à mentionner la coopération de l’autre partie et à valoriser 
ce partenariat. 
 
 
 

ARTICLE 9 – SUIVI, BILAN ET EVALUATION 
 

Les signataires s'engagent à mettre en œuvre une démarche à visée évaluative structurée autour 
de deux dimensions complémentaires : 
  
1. Le suivi continu du plan d'actions 
Un tableau de suivi partagé est mis en place dès le démarrage de la CTG dans le but de : 

- Actualiser régulièrement les informations (idéalement chaque trimestre) 

- Suivre l'état d'avancement des actions  

- Rendre compte des modalités de mise en œuvre, des avancements et des difficultés  

  

2. Le pilotage de la démarche évaluative avec la collectivité territoriale en associant ses 
partenaires (associations, gestionnaires d’équipement, partenaires institutionnels, etc.) 

Le pilotage s'organise autour de trois temps complémentaires en comité de pilotage : 

 Des points d'étape annuels pour présenter l'état d'avancement du plan d’actions et 

procéder à des ajustements mineurs si nécessaire. 

 Un échange plus approfondi avec la collectivité territoriale à mi-parcours permettant 
d'examiner les avancées et les difficultés, et de décider d'éventuels ajustements mineurs, 
ou plus significatifs qui pourraient nécessiter un avenant à la CTG. Cet échange se 

traduit par la formalisation d’un bilan intermédiaire.  

 Un échange associant les partenaires de la collectivité territoriale en fin de période pour 
analyser les résultats obtenus, évaluer le fonctionnement de la démarche CTG et 

préparer le renouvellement. Cette réflexion permet de formaliser un bilan final. 
  

Cette organisation permet de maintenir une dynamique partenariale tout au long de la CTG, 
avec une mobilisation renforcée sur des moments-clés. 
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Une attention particulière est progressivement portée à l'évaluation des changements engendrés, 

non pas par chaque dispositif ou action pris isolément, mais par les effets de de l'ensemble de 

ces actions et dispositifs sur le territoire. Cette approche permet d'évaluer le maillage territorial, 

la réponse aux besoins des habitants et de valoriser la vision globale et territoriale spécifique à 

la CTG. Il est ainsi attendu que la démarche à visée évaluative rende compte non seulement 

des réalisations (ce qui a été fait) mais aussi des changements territoriaux (ce qui a évolué pour 

les habitants du territoire). 

  

Sous la responsabilité du COPIL CTG et avec l’aide de la Caf si nécessaire, les chargés de 

coopération ou les personnes désignées pour suivre la CTG au sein de la collectivité, 

conduisent l’évaluation des politiques et des actions mises en œuvre en : 

- développant des partenariats afin de collecter des données et de l'information 

- concevant les indicateurs de suivi 

- conduisant les analyses statistiques, cartographiques, quantitatives et qualitatives et des 
dispositifs d'évaluation 

- exploitant et communiquant les résultats [en s’appuyant sur les chargés de coopération 
thématiques] avec l’aide de la Caf si nécessaire. 

  
Lorsque la CTG tient lieu de schéma pluriannuel de maintien et de développement de l'offre 

d'accueil du jeune enfant, ces bilans intermédiaire et final permettent de répondre aux 

exigences réglementaires prévues à l'article L. 214-2 du CASF. Ainsi, a minima les parties 

relatives au champ d’intervention « petite enfance » de ces bilans sont communiquées au CDSF. 

Ces bilans sont soit transmis par courrier ou mail par les signataires de la CTG au CDSF, soit la 

Caf les transmet au CDSF avec l’accord des signataires de la CTG. 

  

Les collectivités locales signataires peuvent mobiliser l’outil « Cꝏpération » pour suivre le bon 

déroulement du plan d’actions et des engagements qui le concernent. Ouvert aux chargés de 

coopération et aux personnes en charge des CTG au sein des collectivités locales, l’outil 

favorise le suivi de la programmation du plan d’actions de la CTG sous la responsabilité du 

comité de pilotage.  

  

Chaque collectivité signataire de la CTG désigne la ou les personne(s) habilitée(s) à utiliser 

l’application pour suivre les engagements qui la concerne. Elle s’engage à signer une 

convention spécifique pour la mise en œuvre de cet outil. 

 

ARTICLE 10 - DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention est conclue à compter du 1er janvier 2026 jusqu’au 31 décembre 2030 
La présente convention ne peut être reconduite que par expresse reconduction.  
 

 
ARTICLE 11 - EXECUTION FORMELLE DE LA CONVENTION 
 
Toute modification fera l’objet d’un avenant par les parties. 
 
Cet avenant devra notamment préciser toutes les modifications apportées à la convention 
d’origine ainsi qu’à ses annexes. 
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Si l’une quelconque des stipulations de la présente convention est nulle, au regard d’une règle 
de droit en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle sera réputée non écrite, 
mais les autres stipulations garderont toute leur force et leur portée. 
 
En cas de différences existantes entre l’un quelconque des titres des clauses et l’une quelconque 
des clauses, le contenu de la clause prévaudra sur le titre. 
 
 

ARTICLE 12 : LA FIN DE LA CONVENTION 
 
- Résiliation de plein droit avec mise en demeure 
 
En cas de non-respect par l'une des parties de l'une de ses obligations résultant de la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l'autre partie, à l'expiration 
d'un délai d'un mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant 
mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 
 
Les infractions par l’une ou l’autre des parties aux lois et règlements en vigueur entraîneront la 
résiliation de plein droit de la présente convention par la Caf, à l'expiration d'un délai d'un 
mois suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec avis de réception valant mise en demeure 
de se conformer aux obligations légales ou réglementaires en vigueur et restée infructueuse. 
 
- Résiliation de plein droit sans mise en demeure 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit par la Caf, sans qu'il soit besoin de procéder 
à une mise en demeure ou de remplir toutes formalités judiciaires, en cas de modification d'un 
des termes de la présente convention sans la signature d'un avenant.  
 
- Résiliation par consentement mutuel   
 

La présente convention peut être dénoncée par l’une ou l’autre des parties moyennant un délai 
de prévenance de 6 mois. 
- Effets de la résiliation 
 

La résiliation de la présente convention entraînera l'arrêt immédiat des engagements des 
parties. 
La résiliation interviendra sans préjudice de tous autres droits et de tous dommages et intérêts. 

 
ARTICLE 13 : LES RECOURS 
 
- Recours contentieux 
 

Tout litige résultant de l'exécution de la présente convention est du ressort du Tribunal 
administratif dont relève la Caf. 
 

ARTICLE 14 : CONFIDENTIALITE 
 
Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur personnel, au secret professionnel, à 
l'obligation de discrétion et à l’obligation de confidentialité pour tout ce qui concerne les faits, 
informations, études et décisions dont elles auront eu connaissance durant l'exécution de la 
présente convention et après son expiration. 
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Fait à ………………………………… Le……………………………………………………..2026 
 
En autant d’exemplaires originaux que de signataires. 

 
 
 
  

 
La Caf 

 

 
La  Communauté de Communes Anjou Loir 

et Sarthe 

La Directrice 
 
 
 
 

Cécile BONAMY 

Le Président 
 
 
 
 

Arnaud BOUCHET 

Le Président 
 
 
 
 

Jean-Jacques Girard 
 

L’ARS 
 

 
 

La Directrice 
 
 

 
Annyvonne AUFFRET 
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Commune de Baracé 
 

Commune de La Chapelle 
Saint Laud 

Commune de Cheffes 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Christine Richard 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Jean-Paul Bompas 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Marc Dutruel 

Commune de Cornillé les 
Caves 

Commune de Corzé Commune de Morannes sur 
Sarthe - Daumeray 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Paul Rabouan 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Jean-Philippe Guilleux 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Jean-Marie Cardoen 

Commune de Durtal Commune d’Etriché Commune de Huillé-Lézigné 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Pascal Farion 

Le Maire 
 
 
 
 
 

David Lagleyze 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Sylvie Chiron-Pesnel 

Commune de Jarzé Villages Commune de Marcé Commune de Montigné les 
Rairies 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Elisabeth Marquet 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Patrice Daviau 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Gérard Chassoulier 

Commune de Montreuil sur 
Loir 

Commune des Rairies Commune de Seiches sur le 
Loir 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Philippe Cardot 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Joëlle Charrier 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Thierry de Villoutreys 

Commune de Sermaise Commune de Tiercé  

Le Maire 
 
 
 
 
 

Gildas Marek 

Le Maire 
 
 
 
 
 

Jean-Jacques Girard 
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Note de lecture : 
• le terme "territoire" signifie : "Durtal, Seiches-sur-le-Loir, Tiercé, Jarzé Villages,
Morannes sur Sarthe-Daumeray"
• les données, en orange, concernent la CCALS                                 



1. Démographie

1.1 Données clefs

 1.2 Données quantitatives

1.3 Analyses complémentaires



de +27 à -19
NOMBRE D'HABITANTS

SUPPLÉMENTAIRES OU EN
MOINS CHAQUE ANNÉE SUR LE

TERRITOIRE
-3 à Durtal, 

-19 à Seiches, 
+27 à Tiercé, 

+ 8 à MSD, 
+ 6 à Jarzé Villages 

11 à 15%
PART DE LA POPULATION
ENTRE 30 ANS ET 39 ANS

SOIT 418 PERSONNES À DURTAL, 349 À SEICHES, 494 À TIERCÉ,
 395 À MSD, 411 À JARZÉ  

RESPECTIVEMENT 4ÈME, 4ÈME, 6ÈME, 6ÈME ET 1ÈRE CATÉGORIE
D'ÂGE SUR 10 CATÉGORIES AU SEIN DE LA PYRAMIDE DES ÂGES.

A noter, selon l'INSEE, l'âge du premier accouchement est en
moyenne à 31.2 ans en 2024

1.1

+93 habitants
sur l'ensemble de la CCALS

10.4% sur la CCALS



1.2

Dém
ographie

répartition des classes d'âge, de la plus représentée à la moins représentée (données 2021)
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répartition par catégorie d'âge, avec un focus sur les 0-15 ans (données 2024)

Données quantitatives

Durtal Seiches-sur-le-Loir Tiercé

   3-5ans
2.8 %    3-5 ans

3.2%

Durtal Seiches-sur-le-Loir Tiercé

17.7%
17.2 %

   0-2 ans
2.9%

18.1 %



1.2

Dém
ographie

répartition des classes d'âge, de la plus représentée à la moins représentée (données 2021)
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Données quantitatives

Morannes sur Sarthe - Daumeray Jarzé Villages
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Données quantitatives

1.2

Dém
ographie

Durtal Seiches sur le Loir Tiercé
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2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023
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Données quantitatives

1.2

Dém
ographie

Décès

Naissances

CCALS

répartition des classes d'âge, de la plus
représentée à la moins représentée (données
2021)

répartition par catégorie d'âge, avec un focus sur les
0-15 ans (données 2024)

Taux d'évolution annuel de la
population due au solde naturel (%)

Taux d'évolution annuel de la
population due au solde migratoire (%)



Analyses complémentaires

Dém
ogra

phie

1.3

UNE POPULATION JEUNE

A Durtal, la présence des 30-39 ans en 4ème catégorie, complétée par une présence forte des 0-19 ans en 1ère
et 2ème catégorie, combinée au pic de naissance en 2021 soulèvent un besoin actuel et en devenir en matière
d'accueil enfance-jeunesse. Ce constat est similaire et renforcé pour Jarzé Villages, dont les trois premières
catégories sont les 30-39 ans, 10-19 ans et 0-9 ans
En prenant les mêmes éléments démographiques, le besoin à Seiches-sur-le-Loir semble actuel pour
l'adolescence et possiblement maintenu par la suite au regard de la courbe de naissances depuis 2020.
Quant à MSD et Tiercé, les 30-39 ans ne sont présents qu'en 6ème catégorie et les 0-9 ans en 5ème catégorie
seulement et le nombre de naissances reste similaire. A tiercé , au delà du flux important des 6-11 ans (241
enfants), 0-5 (254 enfants) et 12-15 ans (230) qui souligne un besoin actuel pour les futurs ados, la chute du
nombre de naissances, et la répartition linéaire du nombre de jeunes entre ces différentes tranches d’âges
devrait permettre d’avoir une visibilité sans tension concernant l’offre de service.

mais structurée et présente de manières différentes entre les trois communes 

SOLDE NATUREL ET MIGRATOIRE

Avec environ chaque année 34 à 41 naissances, le solde naturel, représenté par la différence entre le nombre de
naissances et le nombre de décès, ne permet pas une augmentation de la population via ce renouvellement des
générations.  
Le solde migratoire pour la période 2015-2021 a été un frein au développement, avec un solde négatif (-0.6%) à Seiches-
sur-le-Loir, et, a contrario, un accélérateur pour MSD et Tiercé (+0.8%) alors que dans le même temps il s'est stabilisé à
Durtal et Jarzé Villages. 

Le cumul des soldes naturels et migratoires amène globalement à un maintien de la population bien qu’on observe une
évolution annuelle positive pour Tiercé (+27 habitants), et une légère baisse pour Seiches-sur-le-Loir (-19 habitants). 

un renouvellement discret de la population 



SYNTHÈSE
DEMOGRAPHIE

1.1

Une population au

renouvellement stable  

mais avec un appui faible

de la catégorie 30-39 ans

limitant la possibilité

d'un solde naturel plus

important, à l’exception

de la situation actuelle

de Jarzé Villages.

1.2

Une population stable

s'appuyant à Durtal et

Jarzé Villages sur les 30-49

ans et leurs enfants (0-9

ans et 10-19 ans). 

A MSD et Seiches, la

structuration de la

population est plus axée

autour des 40-59 ans et

leurs enfants 10-19 ans. 

Tiercé observe un

vieillissement de sa

démographique avec les

40-69 ans dans les 3

premières positions.

1.3

La dynamique migratoire

potentielle à court terme

souligne l'intérêt de soutenir  

l'offre de services en matière

d'accueil du jeune enfant à

Durtal, Jarzé et Seiches, ainsi

qu’à MSA et Tiercé (maintien

d’une offre proportionnelle à

l’évolution de la population)

notamment si l'offre de

logement est accessible aux

couples 30-39 ans.. Même

constat concernant la capacité

d'accueil de l'enfance-jeunesse

pour les 5 années à venir, 



 2.                      Petite enfance
2.1 Données clefs

2.2 Données quantitatives

2.3 Analyses complémentaires



2.1

 65 à 81%
PARENTS ACTIFS AYANT AU MOINS

UN ENFANT DE MOINS DE 3 ANS

.

85%
TAUX DE COUVERTURE* 2023

MOYENNE DES 5 COMMUNES DE RÉFÉRENCES

EVOLUTION DU TAUX:
2022 : 99%

2021 : 102%

 
                                                                    TAUX 2023  :

DÉPARTEMENTAL : 69 %
CCALS : 79 %

DURTAL : 90 %
SEICHES : 105 %
 TIERCÉ : 102 %

MSD : 55 %
 JARZÉ : 70%

77% sur la CCALS

*NOMBRE DE PLACES OFFERTES, À UN MOMENT
DONNÉ, POUR 100 ENFANTS DE MOINS DE 3 ANS

65% À DURTAL, 81% À SEICHES, 79% À TIERCÉ, 75% À MSD, 78% À JARZÉ VILLAGES
soit, à Durtal, 64 des 104 enfants de moins de 3 ans allocataires CAF et MSA ont leurs
parents qui travaillent,
89 sur 112 à Seiches, 
96 sur 130 à Tiercé
75 sur 102 à MSD
63 sur 91 à Jarzé Villages



Données quantitatives

2.2

Petite enfance
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Analyses complémentaires

Petit
e enfa

nce

2.3

PARENTS ACTIFS OCCUPÉS

4 des 5 communes (exception de Durtal), avec  75%
et 81 % des familles avec enfants de moins de 3 ans,
et pour lesquels les deux parents travaillent (ou le
parent dans le cadre d'une famille monoparentale)
affiche un besoin en mode garde plus élevé que le
taux présent à Durtal, comparable à la moyenne
départementale (67%)

Un besoin pouvant être modulé, au delà des
contraintes financières, selon  les éventuels horaires
atypiques, les temps partiels, la solidarité familiale, le
temps de route domicile-travail...

quel(s) mode(s) de garde ?

ASSISTANTS MATERNELS

A Durtal, la proportion d'assistants maternels
(AM) de 60 ans et plus comparée à l'absence
d'assistants maternels de -30 ans, va amener à
une perte de 25% de professionnels à très court
terme. 

Seiches-sur-le-Loir, qui a déjà connu une baisse
de 14% entre 2020 et 2021, devrait pouvoir
maintenir son offre à moyen terme, en dehors
des départs volontaires, avant de voir de nouveau
une vague de départ progressive. 

Tiercé observe des phases de départs avec une
augmentation progressive, sans renouvellement
similaire aux nombre de départs. 

Jarzé et MSD vont être impactés par des départs
importants en proportion, avec un faible
renouvellement et des creux générationnels
mettant à mal par à-coups l’offre sur ces
communes.

Des données à mettre en parallèle de celles
relatives au nombre de 0-2 ans et au nombre
d'enfants gardés par les assistants maternels, 

vers une tension de l'offre différée
entre les cinq communes

UNE OFFRE DIVERSIFIÉE

Le taux de couverture de 85 % met en lumière une offre
d'accueil du jeune enfant déjà disponible sur le territoire
avec notamment 106 places PSU et 356 places assistantes
maternels. 
Ce besoin est couvert via ces différentes offres individuelles
et collectives. mais en chute constante depuis 2020 en lien
avec la baisse du nombre d’assistants maternels et le
maintien, en moyenne, du nombre de 0-2 ans.

 

sur l'ensemble du territoire



SYNTHÈSE
PETITE ENFANCE

2.1

Un taux de couverture

important mais  en forte

baisse depuis 2020 et à

accompagner dans les trois

années à venir au regard de

la baisse du nombre

d'assistants maternels 

Une adaptation nécessaire

de l'offre de garde au

regard du nombre de

parents bi-actifs et

monoparents actifs sur le

territoire

2.2

Evolution inversée du nombre

d’enfants de moins de 3 ans

entre Seiches-MSD (en

augmentation) et Durtal-Jarzé

(en diminution) quand dans le

même temps l’évolution

stagne à Tiercé sur la période

2019-2023.

2.3

Un nombre en baisse

d'assistants maternels et avec

une moyenne d'âge

vieillissante (52% ont plus de

50 ans).

Au regarde la démographie

petite-enfance, combinée au

taux de parents actifs occupés

mis en comparaison avec la

déperdition progressive d'AM

et le nombre d’enfants gardés

hors du territoire de résidence,

une réflexion semble utile

d’être séquencée sur le court

terme en matière d'accueil du

jeune enfant.

 



 3.                Enfance-Jeunesse
3.1 Donnée clef

3.2 Données quantitatives

3.3 Analyses complémentaires
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NOMBRE DE STRUCTURES
D'ACCUEIL PÉRISCOLAIRE,

EXTRASCOLAIRE, JEUNESSE

3.1
Durtal

Tiercé

Seiches-
sur-le-Loir
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3.2
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Données quantitatives
Evolution de la population 3-17 ans, Caf , entre 2020 et 2024   
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Enfa
nce-J

eunesse

3.3

DÉMOGRAPHIE EN BAISSE

Entre baisse constante et hausse de la population âgée de 3 à 17 ans, les 5 communes de référence ne
suivent pas les mêmes dynamiques, à part pour les 3-5 ans.

A l’exception de Tiercé, l’ensemble de ces communes sont sur phase descendante au niveau de ces
catégories d’âge, cependant cette baisse globale est à nuancer via les points suivants : 
Durtal voit sa population 6-10 ans augmenter entre 2020 et 2024, quand dans le même temps les autres
catégories diminuent; 
Jarzé Villages parvient à accroître 11-14 ans, et Morannes sur Sarthe - Daumeray est avec Tiercé la commune
la plus dynamique en matière d’évolution de la population adolescente 11-17 ans

Seul point commun entre les 5 communes, la diminution du nombre de 3-5 ans.

En parallèle, le nombre de jeunes vivant au sein de foyers sous le seuil de pauvreté reste similaire d’une
année à l’autre au sein de chaque commune, cependant il est à souligner l’écart important de cette donnée
entre les communes de même strate au niveau des 3-17 ans.
Ainsi, en 2024, Durtal compte 21 % de jeunes 3-17 ans vivant au sein de foyers sous le seuil de pauvreté
quand dans le même temps, à Morannes sur Sarthe - Daumeray la proportion est de 16%.
Seiches sur le Loir a également ce taux de 16%, 
Les moins impactés sont Jarzé Villages et Tiercé (11%), pour qui l’augmentation du nombre de 3-17 ans n’est
pas synonyme d’inflation du taux de jeunes vivant au sein de foyers sous le seuil de pauvreté.

Ces différentes situations soulignent un besoin constat en matière d'accueil jeunesse et de politique
d'accompagnement autour de la jeunesse, notamment pour ceux des familles les plus fragiles.

mais stagnation et inégale répartition de la pauvreté

Analyses complémentaires



SYNTHÈSE
ENFANCE - JEUNESSE

3.1

  

3.2

Une population jeune

stable, avec une part non

négligeable (15%) des

enfants/jeunes vivant dans

des foyers à bas revenus sur

le territoire,

3.3

Adaptation de l'offre

jeunesse  avec des cibles

différentes pour chaque

commune, au regard de

l'évolution des tranches

d'âge et du taux de pauvreté

au sein des familles

Une population jeune

présente en périphérie

ayant accès à 16

structures d'accueil en

périodes scolaires et

extrascolaires; une offre

pouvant possiblement

être complétée par des

dispositifs spécifiques

jeunes, notamment dans

le cadre de la PS Jeunes.



 4.           Familles-Parentalité
4.1 Donnée clef

4.2 Données quantitatives

4.3 Analyses complémentaires



4.1

393
 NOMBRE DE FAMILLES

MONOPARENTALES
(TOUS RÉGIMES) 

CONCERNANT 735 ENFANTS, DONT 400 ENTRE 6 ET 14 ANS)

Durtal

Tiercé

Seiches-
sur-le-Loir



Couple avec enfant sous le seuil de pauvreté

Couple avec enfant au-dessus du seuil de pa…

Familles monoparentales au-dessus du seuil…

Familles monoparentales sous le seuil de pa…

Couple avec enfant sous le seuil de pauvreté

Couple avec enfant au-dessus du seuil de pa…

Familles monoparentales au-dessus du seuil…

Familles monoparentales sous le seuil de pa…

Couple avec enfant sous le seuil de pauvreté

Couple avec enfant au-dessus du seuil de pa…

Familles monoparentales au-dessus du seuil…

Familles monoparentales sous le seuil de pa…

Données quantitatives

4.2

Répartition des ménages selon leur composition et leurs revenus (2024)

349
 ménages

Durtal Seiches-sur-le-Loir Tiercé

Fam
illes -

Parentalité

8 %

62.5 %

12.5 %

17.5 %
8 %

71 %

10 %

11 %

323
 ménages

463
 ménages

2 %

74 %

14 %

10 %

Couple avec enfant sous le seuil de pauvreté

Couple avec enfant au-dessus du seuil de pa…

Familles monoparentales au-dessus du seuil…

Familles monoparentales sous le seuil de pa…

Couple avec enfant sous le seuil de pauvreté

Couple avec enfant au-dessus du seuil de pa…

Familles monoparentales au-dessus du seuil…

Familles monoparentales sous le seuil de pa…

Couple avec enfant sous le seuil de pauvreté

Couple avec enfant au-dessus du seuil de pa…

Familles monoparentales au-dessus du seuil…

Familles monoparentales sous le seuil de pa…

CCALSMorannes sur Sarthe - Daumeray Jarzé Villages

336
 ménages

301
 ménages

7 %

74 %

9 %

10 %
6 %

77 %

9 %

8 %

2989
 ménages

6 %

74 %

10 %

10 %



Données quantitatives

4.2

Fam
illes -

Parentalité
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Données quantitatives

4.2

Fam
illes -

Parentalité

en %
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monoparentales

familles
bi-parentales

A. Nombre d'enfant(s) par famille allocataire CAF 

B. Répartition en % du nombre d'enfant(s) 
selon le type de famille allocataire CAF
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en %
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en %
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bi-parentales
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Morannes sur Sarthe - Daumeray

Jarzé Villages



Fam
ill

es -

Pare
nta

lit
é

4.3

MENAGE AVEC 2 ENFANTS

Parmi les foyers allocataires, 8% des couples avec
enfant(s) vivaient en 2024 sous le seuil de pauvreté,
soit, sur la base de 60% du niveau de vie médian,  
un revenu mensuel inférieur à 2553 € pour un
couple avec deux enfants de moins de 14 ans. Cette
situation impactait 110 ménages ayant un ou
plusieurs enfants en 2024. 

 

représentant 54% des ménages avec
enfants du territoire

FAMILLE
MONOPARENTALE

Bien que le nombre de familles monoparentales
augmente légèrement, le nombre impacté par les
bas revenus reste similaire (198 familles en 2024
contre 199 en 2021) . Ainsi la part de familles étant
à bas revenus diminue mathématiquement.
Néanmoins, sa valeur absolue n'évoluant pas, il
convient de souligner que la moitié des familles
monoparentales se retrouvent sous le seuil de
pauvreté et que 128 d’entre-elles, soit le 1/3, sont en
situation de fragilités (au-dessus du seuil de
pauvreté grâce aux allocations Caf). Ainsi, 83% des
familles monoparentales subissent une situation
financière difficile.

30 familles CAF de plus 
entre 2021 et 2024

Analyses complémentaires



SYNTHÈSE
FAMILLES-PARENTALITÉ

4.1

Une légère
augmentation des

familles
monoparentales,

représentant 7 % de
la population totale et

concentrées
principalement en

coeur de ville à Tiercé,
Jarzé, Daumeray et

Seiches; en extérieur à
Morannes et Durtal. 

4.2 4.3

308 ménages CAF
avec enfant(s) vivent

sous le seuil de
pauvreté, dont les ⅔

sont des familles
monoparentales

75% des ménages
avec enfant(s) du

territoire ont au moins
2 enfants : nécessité
d'une adaptation de

l'offre aux contraintes
familiales.



 5.                                 Logement
5.1 Données clefs

5.2 Données quantitatives

5.3 Analyses complémentaires



5.1

413
NOMBRE DE LOGEMENTS

SOCIAUX AYANT UNE
CLASSIFICATION

ÉNERGÉTIQUE CLASSÉE
"D","E"OU "F"

SOIT 45% DU PARC LOCATIF SOCIAL 

loyer en €/m² charges
comprises pour une
maison du parc privé
(2024)

loyer en €/m²
charges comprises
pour un
appartement du
parc privé (2024)



Données quantitatives

5.2

 Logem
entPériodes de construction des logements (résidences principales )

avant 1919

de 1919 à 1945

de 1946 à 1970

de 1971 à 1990

de 1991 à 2005
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de 1971 à 1990

de 1991 à 2005

de 2006 à 2018

320

100

206

407

163

252
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Nombre de résidences secondaires
occupées et de logement vacants (2021)
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10 ans ou plus
53.1%

de 2 à 4 ans
20%

de 5 à 9 ans
17.2%

moins de 2 ans
9.7%

10 ans ou plus
52.6%

de 2 à 4 ans
19.7%

de 5 à 9 ans
15.7%

moins de 2 ans
12.1%

10 ans ou plus
52.2%

de 2 à 4 ans
16.6%

de 5 à 9 ans
16.2%

moins de 2 ans
15%

10 ans ou plus
60.1%

de 2 à 4 ans
17.1%

de 5 à 9 ans
14.2%

moins de 2 ans
8.6%

10 ans ou plus
55.4%

de 2 à 4 ans
19.7%

de 5 à 9 ans
16.6%

moins de 2 ans
8.2%

1 à 14
ans

15 à 24
ans

25 à
54 ans

55
ans et
plus

Durtal 34 47 68 20

Seiches 37 35 102 33

Tiercé 74 63 173 67

MSD 37 50 95 38

J-V 41 17 91 34

Données quantitatives

5.2

 Logem
ent

Ancienneté d'emménagement du ménage dans la résidence principale

Durtal Seiches-sur-le-Loir

Tiercé
Morannes
sur Sarthe -
Daumeray

Lieu de résidence antérieure par âge des personnes habitant
un autre logement 1 an auparavant dans une autre commune

Jarzé Villages



Données quantitatives

5.2

 Logem
ent

Nombre de logements sociaux construits selon la période

Classification énergétique des
logements sociaux (2021)
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Données quantitatives

5.2

 Logem
ent
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Logem
ent

5.3

LE LOGEMENT, OUTIL NÉCESSAIRE AU RENOUVELLEMENT

Environ 200 personnes, représentant 7 % de la population, et provenant d'une autre commune que Seiches sur le

Loir, s'installent chaque année sur le territoire dont 50% sont des actifs (25-54 ans) avec leurs enfants (18% de 1-14

ans et 17% de 15-24 ans) 

Un questionnement peut être porté concernant la fidélisation des nouveaux arrivants et la raison du changement

de logement. 

En effet, la différence entre le nombre d'arrivées sur le territoire sur deux années, potentiellement 414 personnes*,

et les 298 personnes ayant emménagé il y a moins de 2 ans dans leur résidence principale souligne qu'environ 116

personnes sont restées moins de deux ans sur le territoire.

Cette différence négative s'accentue notamment à 260 personnes jusqu'à la cinquième année d'emménagement.

Ces mêmes constats et questionnements sont observés sur l’ensemble du territoire d’analyse à l’exception de

Durtal.
*(nombre ne prenant pas en compte les déménagements intra-communaux)

et support pour l'attractivité du territoire

CORRÉLATION

L'âge moyen du parc de logements sociaux est de 37 ans sur le territoire avec un pic à 48 ans pour Seiches-sur-le-

Loir ou encore 41 ans à Jarzé Villages, impactant pour cette dernière une part importante de logements

énergivores   avec ⅓ des bâtiments en classe E, représentant une consommation d’énergie primaire entre 250 et

330 kWh/m² par an et des émissions de GES de 50 à 70 kg CO2eq/m² par an. En comparaison, un logement de

classe C a une consommation de 110 et 180 kWh/m² par an et des émissions de GES de 11 à 30 kg CO2eq/m² par

an.

La consommation énergétique importante de ces logements pouvant naturellement être un frein à l'accueil et au

maintien de nouvelles familles arrivant sur le territoire, favorisant la vacance de ces logements.

entre logement et classification énergétique

Analyses complémentaires



SYNTHÈSE
LOGEMENT

5.1

Près de la moitié des
logements sociaux
considérés comme

"assez énergivores" à
"très énergivores".

5.2

Une offre de
logements renouvelée
période après période,
occupés depuis plus

de 10 ans par les
mêmes

locataires/propriétaires
pour plus de la moitié

d'entre-eux.

5.3

Un territoire attirant
les actifs pour lesquels

la disponibilité de
logements ayant une
faible consommation
énergétique peut être
un critère important
pour maintenir son

lieu de vie sur le
territoire.



 6.                     Emploi-revenus
6.1 Données clefs

6.2 Données quantitatives

6.3 Analyses complémentaires



917
 NOMBRE DE DEMANDEURS

D’EMPLOIS AU PREMIER
TRIMESTRE 2025

 SUR LA CCALS  

SOIT +18.5% 
 PAR RAPPORT AU

1ER TRIMESTRE 2024

Le portrait type du demandeur
d’emploi en ALS est :

 une femme entre 26 et 49 ans,
inscrite depuis moins d’un an,

titulaire d’un CAP-BEP,
employée qualifiée

6.1
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+100% SMIC

entre 50 et 100 % du SMIC

moins de 50% du SMIC

répartition en % des ressources

32

62

6

a. b.

Artisans, commerçants et
chefs d'entreprise
              6.6 %
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Répartition des emplois (actifs occupés) des Tiercéens
selon la catégorie socioprofessionnelle

emploi
salarié

emploi 
non salarié

Statut et condition d'emploi des personnes de 15 ans
et plus vivant à Tiercé

♀ ♂

Artisans, commerçants et
chefs d'entreprise
              3.5%

TIERCE

Employés
30.5%

Professions intermédiaires
29.2%

Ouvriers
21.3%

Cadres et professions intellectuelles supérieures
11.3%

temps partiel

+100% SMIC

entre 50 et 100 % du SMIC

moins de 50% du SMIC

répartition en % des ressources

94

6

revenus disponibles par familles bi-parentales (a) et monoparentales (b)

+100% SMIC

entre 50 et 100 % du SMIC

moins de 50% du SMIC

répartition en % des ressources

46

50
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a. b.

Agriculteurs
              1.4%
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6.2

temps 
partiel

temps 
plein

Répartition des emplois (actifs occupés) des Tiercéens
selon la catégorie socioprofessionnelle

emploi
salarié

emploi 
non salarié

Statut et condition d'emploi des personnes de 15 ans
et plus vivant à Morannes sur Sarthe - Daumeray

♀ ♂

Agriculteurs    3%

MORANNES SUR

SARTHE - DAUMERAY 

temps partiel

Ouvriers
43.2%

Employés
26%

Professions intermédiaires
19.9%

Artisans, commerçants et chefs d'entreprise
4.7%

+100% SMIC

entre 50 et 100 % du SMIC

moins de 50% du SMIC

répartition en % des ressources

88

11

revenus disponibles par familles bi-parentales (a) et monoparentales (b)

+100% SMIC

entre 50 et 100 % du SMIC

moins de 50% du SMIC

répartition en % des ressources

37

49

14

a. b.

Cadres et professions
intellectuelles supérieures 3.2%



sa
lar

iés

tem
ps d

e t
rav

ail
 sa

lar
iés

non sa
lar

iés

tem
ps d

e t
rav

ail
 non sa

lar
iés

0

200

400

600

800

1000

1200

♀

♀

♂

Données quantitatives

CDI
CDD

Intér
im

Emplois 
aid

és

Appren
tis

sa
ge

Indép
en

dan
ts

Employe
urs

Aides
 fa

milia
ux

0

100

200

300

400

500

 Em
ploi - revenus

Répartition des emplois présents
sur le territoire selon le statut professionnel

temps plein

♂ 6.2
temps 
partiel

temps 
plein

Répartition des emplois (actifs occupés) des Tiercéens
selon la catégorie socioprofessionnelle

emploi
salarié

emploi 
non salarié

Statut et condition d'emploi des personnes de 15 ans
et plus vivant à Jarzé Villages

♀ ♂

Agriculteurs
              5.6%
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Employés
26.7%

Ouvriers
25.6%

Professions intermédiaires
24.9%

Artisans, commerçants et chefs d'entreprise
11.1%

Cadres et professions intellectuelles supérieures
6.1%

temps partiel

+100% SMIC

entre 50 et 100 % du SMIC

moins de 50% du SMIC

répartition en % des ressources

91

9

revenus disponibles par familles bi-parentales (a) et monoparentales (b)

+100% SMIC

entre 50 et 100 % du SMIC

moins de 50% du SMIC

répartition en % des ressources

34

56

10

b.
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partiel
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Répartition des emplois (actifs occupés) résidant sur la
CCALS selon la catégorie socioprofessionnelle
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emploi 
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Agriculteurs  2.3%

CCALS

Ouvriers
32.2%

Employés
26%

Professions intermédiaires
24.6%

Cadres et professions intellectuelles supérieures
8.5%

temps partiel

Artisans, commerçants et chefs
d'entreprise
             6.4 %

+100% SMIC

entre 50 et 100 % du SMIC

moins de 50% du SMIC

répartition en % des ressources
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revenus disponibles par familles bi-parentales (a) et monoparentales (b)

+100% SMIC

entre 50 et 100 % du SMIC

moins de 50% du SMIC

répartition en % des ressources

37

56
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6.3
EMPLOI & LIEU DE VIE

Sur les 6730 emplois présents sur le territoire, 28% sont occupés par des habitants du territoire. 
La proximité entre le lieu de résidence et le lieu d'emploi permet une plus grande disponibilité pour prendre
part aux diverses offres et activités proposées sur le territoire. Pour les familles avec enfant(s), le besoin
quotidien de mode garde peut globalement être moindre que pour les habitants travaillant hors du
territoire.

identique pour 28% des actifs

DES EMPLOIS TERTIAIRES

Avec près de 4300 emplois occupés par les habitants des 5 communes (dans et hors du territoire) intégrés au
secteur tertiaire (60%), et a contrario des 31 % étant ouvriers, les besoins en service et leur capacité de
financement peuvent être fortement similaires pour l'ensemble des  familles de même typologie. Aussi, les
besoins en mode de garde pouvant être identiques durant la semaine mais également la capacité à se
rendre disponible sur les mêmes créneaux pour participer aux activités associatives ou encore avoir accès aux
services publics.

60% des emplois pourvus par les actifs occupés du territoire

Analyses complémentaires



SYNTHÈSE
EMPLOI - REVENUS

6.1

Un taux de chômage
faible sur le territoire,
avec néanmoins une

augmentation
importante de 18.5% en

1 an

Disparité également
présente en matière de

revenus et de sa
composition (part
allocations Caf).

6.2

Un territoire à dominante
tertiaire, et dont les actifs
occupés sont, à très forte

proportion, en CDI.
La part d'ouvriers reste
néanmoins importante,
notamment à MSD et

Durtal (> 40%).

une plus grande à fragilité
financière à Durtal,

Seiches et MSD pour les
familles avec enfant(s).

6.3

Les besoins similaires
en mode de garde pour

une part majoritaire
des familles (issues du
secteur tertiaire) peut
estomper la visibilité

des besoins
minoritaires,

notamment des
familles ouvrières.



 7.                                     Mobilité
7.1 Données clefs

7.2 Données quantitatives

7.3 Analyses complémentaires



75%
D'ACTIFS OCCUPÉS

TRAVAILLANT HORS DE
LEUR COMMUNE DE
RÉSIDENCE EN 2021

SOIT ENVIRON 5600 PERSONNES

7.1



 M
obilité

Données quantitatives

7.2

Nombre de voiture(s) par ménage (en %)
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2
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ou plus

44.8 49,1 48,6 50 57.1

7

[..
.]

Durtal, 
Seiches, 
Tiercé et 
Jarzé 
depuis Angers

5

[..
.]
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7.3

Analyses complémentaires

LA VOITURE MAJORITAIRE

Les autres modes de transport, très minoritaires, se répartissent entre le vélo (1.6% à 2.1%) et les transports en

communs (1.2% / 4.8%) en passant par la marche à pieds (3.4% / 4.9%) ou encore le deux-roues motorisé (1.2%

à 2.3%). A noter que 3.5 % ( Tiercé)  jusqu'à  6% (Durtal et Morannes sur Sarthe-Daumeray) des actifs n'ont pas

de déplacement à effectuer.

Aussi, l'utilisation très hétérogène de ces différents modes de transport encourage les réponses déployées et

à déployer à travers le plan de mobilité autour des questions relatives à l’aménagement de voies douces, au

covoiturage et à la sensibilisation aux transports en commun, notamment l'utilisation de gare de Tiercé

(seulement 4.8% des Tiercéens utilisent les transports en commun pour le trajet domicile-travail, et,

concernant les autres communes desservies par une gare :  2.1% à Etriché et 4.1% à Morannes.

pour le trajet domicile-travail (82 à 90%)

MOBILITÉ ET MOBILISATION DES JEUNES

Les jeunes vivant à Tiercé mais étudiant en dehors de la commune, notamment les collégiens, peuvent se

retrouver limités pour être mobilisé les soirs de semaine en raison des faibles offres (voire absence) de

transport en commun amenant les jeunes à arriver tardivement sur leur commune de résidence, depuis

Angers, Chateauneuf et vers Seiches-sur-le-Loir.



SYNTHÈSE
MOBILITE

7.1

3/4 des actifs travaillent
hors de leur commune

de résidence, en
grande majorité en

direction d'Angers ( et
une petite partie vers

La Flèche depuis
Durtal).

Très peu de flux
domicile-travail entre
les cinq communes

7.2

Une faible diversité
d'horaires pour les

transports en
commun avec une
connexion limitée

vers et depuis Angers,
notamment pour

Tiercé

7.3

Des solutions
alternatives à la

voiture "solo" sont
disponibles,
notamment

l'utilisation des gares,
ou en voie de l'être via

le plan de mobilité
sur la CCALS.



Sources

aides-territoires.beta.gouv.fr
Agence d'Urbanisme de la Région Angevine
Agence Nationale de la Cohésion des Territoires
CAF de Maine-et-Loire / CNAF
datafrance.info
Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (Drees) 
Géoportail
INSEE
Observatoire des Territoires
Projet de fonctionnement du RPE
Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services au Public
Sites Internet des collectivités
statistiques.developpement-durable.gouv.fr
Stratégie départementale des mobilités : analyse territorialisée ( CD 49 )
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ANNEXE 2 – LISTE DES EQUIPEMENTS ET SERVICES SOUTENUS PAR LA 

COLLECTIVITE LOCALE COMPETENTE 

 
 
(Une liste des équipements et services par signataire dans le respect des compétences 
détenues) 
 
 

 

CCALS 
TYPE DE 

STRUCTURE 
NOM ET ADRESSE DES STRUCTURES EN GESTION EPCI 

EAJE MA TIERCE – Rue Françoise Dolto 49125 Tiercé  

 MC CHEFFES SUR SARTHE – Square René Goujon 49125 Cheffes 

 MC LEZIGNE – 17 Rue du Loir 49430 Huillé-Lézigné 

 MC JARZE – 9 Rue Oxalis 49140 Jarzé Villages 

 HG SEICHES/ LE LOIR – 2 Rue Henri Regnier 49140 Seiches sur le Loir 

 CC SEICHES/ LE LOIR – 14 Rue Henri Régnier 49140 Seiches sur le Loir 

 MA DURTAL – 9 Rue Joseph Cugnot 49430 Durtal 

 MA MORANNES – 4 Rue du Château 49640 Morannes sur Sarthe Daumeray 

  

LAEP LAEP « JEUX DE MOTS » – Maison  de l’enfance Etriché (semaines paires) ou Locaux 
périscolaires Durtal (semaines impaires) 

  

RPE RPE CCALS : 
Secteur Tiercé : Maison de l’enfance -Rue Françoise Dolto-49125 Tiercé 
Secteur Seiches : Maison de l’enfance -14 rue Henri Régnier 49140 Seiches S/Le Loir 
Secteur Durtal : Maison des services au public- 14 bis rue Henri Régnier-49140 Seiches 
S/Le Loir 
Secteur Morannes-Daumeray : Centre Berthe Bachet rue de Longchamp 49125 Tiercé 

  

ALSH ALSH Enfance Maternel TIERCE – Rue des Emottais- 49125 Tiercé 

 ALSH Enfance Elémentaire TIERCE- Ecole du Rondeau- rue de Longchamp-49125 Tiercé 

 ALSH Enfance CORZE – Rue de la Sucrerie 49140 Corzé 

 ALSH Enfance MONTREUIL – Route de Soucelles 49140 Montreuil-sur-Loir 

 ALSH Enfance JARZE –11 Rue de la Mairie 49140 Jarzé-Villages 

 ALSH Enfance HUILLE/LEZIGNE–Ecole des petits Loupiots Lézigné- 49430 Huillé-
Lézigné 

 ALSH Enfance MARCE – Allée des Chênes 49140 Marcé 

 ALSH Enfance MORANNES – Ecole des Biblutins - Rue Grignons 49640 Morannes-sur-
Sarthe-Daumeray 

 ALSH Enfance DURTAL – 12 bis Rue de Bellevue 49430 Durtal 

 ALSH Ados CORZE – 3 Rue du Commerce 49140 Corzé 

 ALSH Ados SEICHES – Site des Sablonnières- 49140 Seiches S/Le Loir 

 ALSH Ados JARZE – 1A Grand Rue 49140 Jarzé Villages 

 ALSH Ados TIERCE - 13 rue de Longchamp - 49125 Tiercé 

 ALSH Ados MORANNES-DAUMERAY – Aire de Moredena Morannes et Mille Club de 
Daumeray rue Jean Blois- 49640 Morannes-sur-Sarthe-Daumeray 

 ALSH Ados ETRICHE – Salle de Sports Rue du stade -49330 Etriché 

  

APS APS Mercredi TIERCE Elémentaire - Ecole du Rondeau- rue de Longchamp-49125 Tiercé 

 APS Mercredi Tiercé Maternel- Rue des Emottais- 49125 Tiercé 
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 APS Mercredi DURTAL- 12 bis Rue de Bellevue 49430 Durtal 

 APS Mercredi CORZE- Rue de la Sucrerie 49140 Corzé 

 APS Mercredi MONTREUIL- – Route de Soucelles 49140 Montreuil-sur-Loir 

 APS Mercredi JARZE- 11 Rue de la Mairie 49140 Jarzé-Villages 

 APS Mercredi HUILLE- Ecole des petits Loupiots-49 430 Huillé-Lézigné 

 APS Mercredi MARCE - Allée des Chênes 49140 Marcé 

 APS Mercredi MORANNES - Rue du Pont- 49640 Morannes-sur-Sarthe-Daumeray 

  

 Structures en gestion communale 
TYPE DE 

STRUCTURE 
NOM ET ADRESSE DE LA STRUCTURE 

APS APS MARCE  – Allée des Chênes 49140 Marcé 

 APS SEICHES SUR LOIR – 6 rue Henri Régnier 49140 Seiches S/Le Loir 

 APS MORANNES SUR SARTHE DAUMERAY – Rue du Château Morannes, Rue des 
Ecoles Daumeray 

 APS LES RAIRIES- 12 rue de Bellevue 49430 Durtal 

 APS JARZE VILLAGES – 9 rue de la Mairie 49140 Jarzé-Villages 

 APS CORZE – Espace Modulaire- Ecole Maternelle 49140 Corzé- Rue de la sucrerie 

 APS COMMUNE HUILLE LEZIGNE – Ecole Maternelle 49430 Huillé 
Place Charles de Gaulles 49430 Lézigné 

 APS ETRICHE -  Maison de l’Enfance - 49330 Etriché 

 APS CHEFFES -  Rue du 11 novembre- 49125 Cheffes S/Sarthe 

 APS TIERCE - rue de Longchamp / Rue des Emottais - 49125 Tiercé 

  
LUDOTHEQUE LUDOTHEQUE DURTAL – 4 ter rue de Paris 49430 Durtal 

EVS EVS Mobil’idées - Place de la Mairie - Beauvau. 49140 Jarzé Villages 
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ANNEXE 3 – CROISEMENT DES DEMARCHES TERRITORIALES EN COURS  

 

 



Plan d’actions
L’approche par vision

par croisement des différentes démarches en cours



la vision

contexte
initial

N+5

action 1 

action 2

action 3

action 4

action 5

action 6

la vision Une vision portée par les élus 

les changement intermédiaires visés sont définis par les chargés de coopération et sont des points
d’étapes à atteindre pour parvenir à la vision finale des élus

Changements
intermédiaires
visés

 L’approche par vision

Changement à
moyen terme

(N+1) (N+4)

Objectifs / actions  à porter
pour atteindre les
changements intermédiaires
visés

Les objectifs et actions émanent de l’équipe projet en charge de répondre à la vision des élus en déployant des actions
concrètes sur le territoire. Une vision peut être partagée sur plusieurs communes, cependant certaines actions peuvent
concerner que certaines d’entre elles (selon les besoins, l’offre existante, les moyens disponibles, les priorités ...)



la vision

la vision

Chaque offre de service autour de l’accès aux
droits intègre une offre modulable et adaptable
selon les besoins

Changements
intermédiaires
visés

Le territoire renforce son
accessibilité auprès des
ménages 

Aller au-devant de nouveaux publics : en
diversifiant les lieux et formats
d’intervention, l’enjeu est de toucher des
publics encore peu sensibilisés ou
éloignés du numérique (jeunes, familles,
professionnels …). 

 Accès aux services : maillage, accessibilité et qualité de l'offre

Chaque structure
intègre les enjeux de
santé dans son
fonctionnement 

Le territoire veille à l’équité de l’accès et de la qualité de l’offre de services pour
accompagner le quotidien des familles

contexte
initial

Changement à
moyen terme

N+5

Renforcer les partenariats :
construire une dynamique
collaborative avec les
structures sociales,
éducatives, associatives et
institutionnelles du
territoire pour mutualiser
les ressources et mieux
répondre aux besoins

Développer le parc
locatif social à
hauteur de 15% de la
production neuve soit
20 LLS par an

Répondre aux
objectifs du
PDAGV (terrain
communal à
Durtal, création
aires, gestion
mutualisée des
aires)

Objectifs à porter pour
atteindre les changements
intermédiaires visés

Développer l’accès aux droits :
renforcer l’accompagnement des
usagers dans leurs démarches
administratives en lien avec les
conseillers France services du
territoire.

Expérimenter de
nouveaux modes
d’habiter
notamment pour
les ménages en
situation
d'urgence Proposer des soirées

thématiques auprès
des élus et
professionnels.
Soutenir les actions
vers la population
autour de la santé
environnement

Veiller à la prise
en compte des
enjeux de santé
dans les projets
d’aménagement

Garantir une
répartition équilibrée
des permanences et
ateliers sur l’ensemble
du territoire

Ressources

PEDT

CLS

CTG 

Accès aux droits/Num.

PLUI-H



la vision

la vision

Simplifier, cibler et rendre
accessible l’ensemble des
informations

Changements
intermédiaires
visés

Garantir un maillage
territorial équilibré et adapté
de l’offre péri et extrascolaire 

Améliorer l’accès à l’information et
la communication entre les
familles et les différents acteurs du
parcours éducatif de l’enfant

 Accès aux services enfance-jeunesse : 
maillage, accessibilité et qualité de l'offre

Le territoire veille à l’équité de l’accès et de la qualité de l’offre de services dédiés au public
Enfance-Jeunesse

contexte
initial

Changement à
moyen terme

N+5

Développer et
partager les
ressources existantes
sur le volet handicap

Créer un nouvel
ALSH sur Seiches
(remplaçant celui
des Trinottières)

Créer un pôle
petite enfance
à Tiercé

Objectifs à porter pour
atteindre les changements
intermédiaires visés

Définir un plan de
communication auprès
des familles sur l’offre
existante

Renforcer la veille
sur l’offre
d’accueil sur
Jarzé-VillagesAjuster la politique

tarifaire des espaces
jeunes

Ressources

PEDT

CLS

CTG

Accès aux droits/Num.

PLUI-H

Amélioration des conditions
d’accueils pour les espaces Jeunes
de Corzé, Morannes-Daumeray,
Tiercé, Seiches sur le Loir



la vision

la vision

Renforcer les passerelles et sécuriser les
transitions dans le parcours, de la petite enfance
jusqu’à la jeunesse

Changements
intermédiaires
visés

Outiller le territoire pour
favoriser la réussite éducative
et l’épanouissement du jeune

Généraliser les passerelles entre
structure d’accueil du jeune
enfant (accueil collectif et
individuel) et les accueils de
loisirs, notamment dans le
bassin de Seiches-sur-le-Loir et
de Jarzé Villages

Pour chaque âge de la petite enfance à l’entrée dans l’âge adulte, le territoire sécurise le
parcours du jeune et s’outille pour favoriser son engagement

contexte
initial

Changement à
moyen terme

N+5

Généraliser les passerelles
entre les ALSH, les accueils
périscolaires et les espaces
jeunes

Étudier la mise en
place d’un parcours
éducatif, artistique et
culturel à l’échelle
intercommunale

Créer une cellule de
projet autour du sport
santé et du dispositif 
«aisance aquatique»
élargi aux ALSH

Objectifs à porter pour
atteindre les changements
intermédiaires visés

Améliorer les continuités
éducatives entre acteurs
intervenants auprès des enfants
dans une même journée

Poursuivre et
renforcer les
propositions de visites
d’entreprises aux
collégiens

Développer 
de l’habitat
temporaire 
chez l’habitant

•Expérimenter sur les
autres bassins, le modèle
de passerelles mensuelles
instauré à Tiercé entre la
crèche, l’école et l’accueil
de loisirs

Ressources

PEDT

CLS

CTG 

Accès aux droits/Num.

PLUI-H

 Accompagner les enfants et les jeunes dans leurs
réussites éducatives

Encourager le développement d’espaces
de concertation et la mobilisation des
enfants et des jeunes (CME/CMJ , Junior
Entreprise/Association,  chantiers jeunes,
locaux dédiés et aménagés pour les
jeunes de 15-17 ans ...)



la vision

la vision

Le territoire s’outille pour
accompagner les parents

Changements
intermédiaires
visés

Les parents ont des espaces
et modalités permettant
d’être impliqués

 Accompagner les parents dans leurs fonctions

S’appuyer sur les instances
existantes afin de disposer
d’espaces de dialogue et de
concertation avec les familles

Développer un programme pluriannuel
d’actions d’accompagnement à la
parentalité

Le territoire structure son offre pour accompagner et consolider l’implication des parents
dans leur rôle

contexte
initial

Changement à
moyen terme

N+5

Constituer un groupe de
travail « parentalité »
rassemblant des parents
afin de co-construire et
déployer des actions
adaptées

Objectifs à porter pour
atteindre les changements
intermédiaires visés

Diversifier l’accompagnement sur Durtal
vers une maison des 1000 premiers jours 

Soutenir l’offre
d’accompagnement 
à la scolarité notamment
via un CLAS

Ressources

PEDT

CLS

CTG 

Accès aux droits/Num.

PLUI-H

Organiser des temps de rencontre enfants –
parents, autour d’un goûter, d’une activité ou
d’une sortie



la vision

la vision

Le territoire s’outille pour
accompagner les publics
fragilisés

Changements
intermédiaires
visés

Le territoire mobilise les
partenaires pour accentuer
son impact auprès des publics
fragilisés

 Insertion des publics fragilisés

Engager un travail
d’interconnaissance entre les
acteurs locaux de l’insertionDévelopper des actions de

remobilisation des publics éloignés de
l’emploi

Le territoire mobilise les moyens présents localement pour accompagner les familles
fragilisées et les personnes en insertion

contexte
initial

Changement à
moyen terme

N+5

Piloter une démarche
d’analyse dans la durée des
publics « invisibles »

Objectifs à porter pour
atteindre les changements
intermédiaires visés

Mener une étude de
préfiguration d’un CIAS

Animer une démarche
partagée de repérage des
familles fragilisée

Ressources

PEDT

CLS

CTG 

Accès aux droits/Num.

PLUI-H

Soutenir les actions et
évènementiels dédiés à
l’insertion via un
programme pluriannuel
d’évènementiels dédiés 



la vision

la vision

Le territoire renforce le
réseaux et les compétences
des différents acteurs  

Changements
intermédiaires
visés

Le territoire développe son offre sur les
différents axes en lien avec la santé mentale et
la santé environnement

Organiser une semaine de la prévention
à destination des structures de la petite
enfance, des établissements scolaires et
des accueils péri / extrascolaire, avec
des ateliers de sensibilisation
thématiques déclinés au sein des
structures de chaque commune

Prévention 

Réflexion sur le
développement de la
Maison Des Adolescents
sur le territoire de Tiercé

Développer les formations des agents
de la CCALS pour renforcer les
compétences des équipes socio-
éducatives au contact des familles et
des enfants/jeunes

Le territoire est pro-actif en matière de prévention auprès des l’ensemble des publics

contexte
initial

Changement à
moyen terme

N+5

Renforcer les actions
de nutrition pour une
alimentation saine
auprès de tous les
publics

Objectifs à porter pour
atteindre les changements
intermédiaires visés

Développer des temps forts
pour contribuer à
l'interconnaissance et aux
partenariats

Ressources

PEDT

CLS

CTG

Accès aux droits/Num.

PLUI-H

Renforcer les
compétences
psychosociales
des enfants et
des jeunes

Structurer un parcours pluriannuel de sensibilisation et de
prévention pour les enfants de 3 à 17 ans, sur des axes de
prévention thématiques (santé et hygiène de vie, harcèlement
et cyberharcèlement scolaire, usages du numérique,
compétences psycho-sociales, bien-être et prévention des
violences (sexuelles, intrafamiliales, discrimination), avec des
interventions en accueil de loisirs, en espaces jeunes, etc.

S’appuyer sur les usages
numériques des jeunes pour
co-produire des supports de
prévention au sein des
espaces jeunes

Développer une offre de
prévention santé
mentale à destination
des enfants/ jeunes



la vision

Changements
intermédiaires
visés

Service Public de la Petite Enfance  

Le territoire adapte son offre et ses moyens pour répondre aux besoins des familles
Changement à
moyen terme

Objectifs à porter pour
atteindre les changements
intermédiaires visés

la vision

Compétence  1 :
recenser les besoins
des familles

Compétence 2 : 
Structurer et diversifier les moyens nécessaires pour toucher
l’ensemble des familles avec enfant de moins de 3 ans

Réalisation
d’enquêtes auprès
des familles pour
anticiper les
besoins futures et
adapter l’offre aux
besoins actuels 

contexte
initial

N+5

Accentuer la qualité de l’information :
 en adaptant le niveau de détail
nécessaire
en identifiant la fréquence de mise à
jour
en permettant aux usager de faire
remonter leurs questions
présentant le parcours et les démarches
pour recourir à un mode d’accueil

Accompagnement
des familles en cas de
réponse négative
obtenue lors de la
commission

Expérimenter de
nouveaux moyens
pour rendre l’offre
plus visible, en
temps réel

Renforcer la
proactivité via par
exemple la mise en
place de forum, de
matinée enfance au
RPE à destination des
familles

Guichet unique
d’inscription

Réadapter les formats
utilisés pour la mise en
relation familles /
assistants maternels

Analyse données Caf,
RPE et services
communautaires
(économie, habitat ...)



la vision

Changements
intermédiaires
visés

Service Public de la Petite Enfance  

Le territoire adapte son offre et ses moyens pour répondre aux besoins des familles
Changement à
moyen terme

Objectifs à porter pour
atteindre les changements
intermédiaires visés

la vision

Compétence  3 :
Planifier le
développement

Compétence 4 : 
Mobiliser les acteurs et les moyens nécessaires pour améliorer la
qualité sur les modes d’accueil et équipements en lien avec le
jeune enfant

Mise en place de
partenariats pour
améliorer les réponses aux
besoins des familles du
territoire (les acteurs de
l’insertion sociale et
professionnel, acteurs et
établissements culturels,
acteurs du médico-social

contexte
initial

N+5

Amélioration de l’accessibilité
des tout-petits aux espaces
naturels et culturels présents
sur le territoire (musées
communaux et
intercommunaux, espaces
verts, jardins partagés, etc.),
notamment par des initiatives
de médiation

Mise en place
d’actions permettant
de faciliter les
transitions avec le
secteur médico-social
(centres médico-
psycho-
pédagogiques,
centres d'action
médico-sociale
précoce …)

Organisation de
réunions d’échanges
entre différents
professionnels, quels
que soient les lieux ou
sont accueillis sur le
territoire les enfants de
moins de trois ans 

Constitution de conseil de crèches ou
conseil petite enfance à visée territoriale,
permettant la réflexion de parents, de
professionnels, de gestionnaires et d’élus
sur la thématique des modes d’accueil…

Poursuivre l’inventaire
des rénovations
nécessaires à l’accueil
des jeunes enfants
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ANNEXE 3 BIS – CROISEMENT DES DEMARCHES TERRITORIALES EN COURS – 

FOCUS SUR LE PEDT 

 



11

Un plan d’actions resserré, organisé autour de 4 axes 
stratégiques et de 9 fiches-actions opérationnelles

A.
Prévenir dès le plus 

jeune âge 

4 axes stratégiques 9 fiches actions opérationnelles

1. Développer et partager les ressources existantes 
sur le volet handicap

2. Imaginer des actions de prévention et 
sensibilisation à destination des enfants et des 
parents 

B. 
Assurer la continuité 
éducative de 0 à 18 

ans

3. Renforcer les passerelles et sécuriser les 
transitions dans le parcours, de la petite enfance 
jusqu’à la jeunesse

4. Garantir un maillage territorial équilibré et adapté 
de l’offre péri et extrascolaire 

5. Favoriser la réussite éducative

C.
Consolider la place 

des parents et soutenir 
la parentalité

6. Accompagner les parents et soutenir leur 
implication dans le parcours éducatif de leurs 
enfants

7. Améliorer l’accès à l’information et la 
communication avec les familles

La stratégie intercommunale du projet éducatif s’articule autour de 4 axes stratégiques et 9
actions concrètes d’intervention en lien avec les communes et les principaux partenaires.
Ces orientations constituent la colonne vertébrale du PeDT et sont le reflet de l’ambition des
acteurs éducatifs en matière de continuité et de cohérence éducative.

D. 
Renforcer le pouvoir 
d’agir des enfants et 

des jeunes

8. Renforcer les compétences psychosociales des 
enfants et des jeunes

9. Encourager le développement d’espaces de 
concertation et la mobilisation des enfants et des 
jeunes
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ANNEXE 4 – MODALITES DE PILOTAGE STRATEGIQUE ET OPERATIONNEL 

ET SUIVI DE LA CTG 

  

En matière de gouvernance, et dans une recherche d’efficience et d’opérationnalité 
pour ne pas multiplier les instances, une fusion du comité de pilotage entre CLS et CTG 
est acté, ainsi que son comité technique. 
 

˃ Le Comité de pilotage partagé 

˃ Le Comité de pilotage est constitué des signataires : 

˃ La Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe 

˃ La Caisse d’allocations familiales de Maine et Loire 

˃ La Caisse Primaire d'Assurance Maladie 

˃ L’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 

˃ La Mutualité Sociale Agricole 

˃ 5 élus de commissions thématiques (Solidarités-santé, Petite Enfance et Enfance 

Jeunesse, Aménagement du territoire, Environnement, Mobilité de la CCALS) 

 
Et les autres partenaires :  
 

˃ Le Conseil Départemental de Maine-et-Loire (Direction santé territoire, Maison 

des solidarités, Maison de l’autonomie) 

˃ L’Education Nationale 

˃ Un représentant des professionnels de santé du 1er recours 

˃ Un représentant d’établissement (hospitalier ou EHPAD) 

˃ Un représentant d’une association d’usagers 

 
Le comité de pilotage pourra être élargi aux partenaires (des partenaires-pilotes de 
fiches actions, des spécialistes-experts, …) en fonction des thématiques abordées. 
Il se réunit une à 2 fois par an. 
 
Il a pour mission de piloter le projet social et sanitaire du territoire : 
 

˃ Veiller à la mise en oeuvre de la démarche et à son actualisation régulière ; 

˃ Suivre l'avancée de le démarche et valider les ajustements éventuels (avenant) ; 

˃ Valider le bilan de l'année précédente (objectifs atteints / différentes actions) et 

les perspectives/orientations de l'année suivante, 

˃ S'assurer du suivi de la démarche évaluative tout au long de son déploiement ; 

˃ Veiller à la bonne articulation entre la CTG et les autres politiques publiques et 

mise en oeuvre sur le territoire 
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7.2 Le Comité technique partagé 
 
Le Comité technique est co-piloté par la CCALS, la Caf et l’ARS, sous l’animation de la 
directrice du pôle Animation et solidarité et l’appui des chargés de coopération. 
 
Le Comité technique est constitué de : 
 

˃ La CCALS (la directrice du pôle animation et solidarité, le coordinateur du CLS) 

et des élus référents au projet social et sanitaire du territoire 

˃ La Caisse d’Allocations Familiales de Maine et Loire (Chargé de conseil et de 

développement territorial, autres techniciens) 

˃ L’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire (des référents techniques) 

 
Les représentants d’institutions : CPAM, MSA, Conseil Départemental de Maine et Loire 
 
Des partenaires associés, en fonction des thématiques retenues et impliqués dans les 
actions, pour le suivi des axes thématiques. 
 
Il a pour mission de : 
 

˃ Veiller à la bonne articulation entre les différents axes stratégiques et actions 

mises en oeuvre dans le cadre du CTG et avec les autres dispositifs présents sur 

le territoire ; 

˃ Accompagner la mise en oeuvre opérationnelle du plan d'actions du projet 

social et sanitaire du territoire; 

˃ Suivre collectivement la réalisation des différentes actions mises en oeuvre et 

juger de l'atteinte des objectifs opérationnels de ses actions ; 

˃ Valider les éléments à présenter au Comité de pilotage pour information et 

décision ; 

˃ Contribuer à la démarche évaluative : organisation de l'évaluation et 

valorisation des résultats auprès du comité de pilotage. 

 
Il se réunit 2 fois par an. 
 
7.3 Les Comités thématiques et groupes de travail 
 
Un Comité thématique par axe sera mis en place et en déclinaison, sur un volet plus 
opérationnel, des groupes de travail pour mettre en place les actions/animations. 
 
En fonction des besoins à différentes étapes de la démarche (mise en oeuvre /suivi, 
évaluation/renouvellement), l'animation des comités thématiques et des groupes de 
travail seront assurés en co-animation avec les partenaires et signataires ou non. 
Composés des partenaires porteurs d’actions dans le projet social et sanitaire du 
territoire, ils se rencontrent au moins 1 fois par an. 
Ces comités seront amenés à suivre l’ensemble des travaux, et notamment le suivi des 
actions les concernant. 
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ANNEXE 5 – DECISION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE ET DES CONSEILS 

MUNICIPAUX  
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CONVENTION ECO-PÂTURAGE VAL D’ARGANCE 
 

Entre 

 

La Commune de DURTAL, 

située au 3 rue de la mairie – 49430 Durtal, 

représentée par Monsieur le Maire, dûment habilité par délibération du 27 janvier 2026, 

 

Et 

 

Monsieur Sébastien Naudin, 

demeurant 2496 route de Chalou – 49430 Durtal, 

propriétaire / éleveur des animaux mis au pâturage. 

 

PRÉAMBULE 

Dans un objectif de durabilité environnementale et en cohérence avec sa labellisation « Villes 

et Villages Fleuris », la collectivité souhaite continuer à substituer, en partie, l’entretien 

mécanique de certains de ses espaces verts par une gestion par éco-pâturage, technique de 

gestion alternative des espaces verts par des animaux rustiques, sur le secteur du Val 

d’Argance. 

Article 1 – Objet 

La présente convention constitue une autorisation d’occupation temporaire du domaine privé 

communal, précaire et révocable. Elle ne saurait en aucun cas être assimilée à un bail rural au 

sens du Code rural, l’occupation étant précaire, gratuite et strictement limitée à l’objet défini 

au présent article. 

La convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition, à titre gratuit, de 
plusieurs parcelles communales en vue de leur gestion écologique et paysagère par la 
pratique de l’éco-pâturage. 

L’éco-pâturage est défini comme une méthode complémentaire à l’entretien mécanique des 
espaces verts en milieu urbain et péri-urbain. Cette méthode permet de générer des valeurs 
ajoutées environnementales (préservation de la biodiversité domestique et sauvage, 
limitation des bruits, baisse des émissions de gaz à effet de serre), pédagogiques et sociales 
(renforcement du bien-être, création de liens sociaux) ainsi que socio-économiques (baisse 
de la pénibilité et des risques au travail). 



 

 

Article 2 – Désignation du terrain 

Parcelles cadastrées  

- Section C n° 1553p et 1554p 

- Section K n°651p   

 

Superficie approximative : 15 000 m² 

 

Article 3 – Durée 

La convention est conclue pour une durée d’un (1) an à compter du 01/02/2026, soit jusqu’au 

31/01/2027. 

 

Article 4 – Gratuité 

La mise à disposition du terrain est consentie à titre gratuit, sans versement de loyer ni 

indemnité d’occupation. Aucune prestation financière de la commune n’est due au bénéficiaire 

au titre de l’entretien réalisé par l’éco-pâturage. 

 

Article 5 – Cheptel utilisé 

Dans le cadre du présent contrat, le bénéficiaire devra utiliser les animaux les mieux adaptés 

à la bonne exécution des travaux à effectuer, dans un objectif d’adaptation aux milieux à 

entretenir et de préservation de la biodiversité domestique. 

 

Le troupeau se compose comme tel : 

- La race des animaux, 

- Le nombre moyen d’animaux, 

 
Cet effectif pourra évoluer en fonction de la quantité et de la qualité fourragère disponible, 

en tout état de cause, le bénéficiaire se fixera un objectif de moyens et assurera à l’aide du 

nombre suffisant d’animaux l’entretien des espaces dénommés ci-dessus. 
 

Article 6 – Périodes d’intervention 

Les sites concernés devront être entretenus par les animaux rustiques dans le cadre d’un 

pâturage lorsque les conditions seront favorables (pousse de la végétation et portance des 

sols).  

D’après l’audit du site réalisé et des commentaires réalisés par la collectivité, la période de 

pâturage peut s’étaler toute l’année. Des retraits d’animaux (partiels ou totaux) sont possibles 

en fonction des conditions météorologiques, avec des durées plus ou moins longues. Ces 

retraits seront informés par le bénéficiaire à la collectivité par le biais d’un message sur un 

groupe WhatsApp et/ou d’un courrier électronique.  

Toutefois, en cas de conditions météorologiques défavorables ou en cas de végétation 

insuffisante, lors d’une période de sécheresse prolongée par exemple, le bénéficiaire pourra 

Commenté [TE1]: À définir avec M. Naudin 



 

 

convenir avec la collectivité d’un retrait exceptionnel et ponctuel des animaux afin d’éviter un 

affouragement trop important et une dégradation du sol. 

Article 7 – Obligations de la collectivité 

La commune s’engage à :  
- Assurer l’achat, la pose et le renouvellement des clôtures fixes adaptées, afin d’éviter 

les intrusions de chiens errants et de sécuriser les espaces ; 
- Assurer l’achat et la pose d’équipements annexes éventuels (portails d’accès, etc.) ; 
- Fournir une clé du cadenas des portails au bénéficiaire afin de garantir l’acheminement 

des animaux et du matériel nécessaire ; 
- Mettre à disposition un accès à l’eau potable pour l’abreuvement des animaux au siège 

des services techniques, situé 12 rue de la Plissonnière – 49430 Durtal ; 
- Informer le bénéficiaire des contraintes du site, notamment liées au ruisseau de 

l’Argance, aux accès et à la mise à disposition du terrain lors de l’événement annuel de 
l’association Durtal Vélo Sport ; 

- Informer le bénéficiaire de toute problématique par message sur le groupe WhatsApp 
et/ou par courrier électronique. 

 

Article 8 – Obligations du bénéficiaire 

Le bénéficiaire s’engage à :  

- Utiliser le terrain exclusivement pour l’éco-pâturage, dans le respect des règles de 

sécurité, de salubrité et de tranquillité publiques ; 

- Assurer une surveillance régulière des animaux sur site ; 

- Surveiller les points d’eau, les clôtures et les équipements annexes et informer la 

collectivité de toute nécessité d’intervention ; 

- Informer la collectivité de toute problématique par message sur le groupe WhatsApp 

et/ou par courrier électronique ; 

- Installer et entretenir une clôture mobile le long du ruisseau de l’Argance ; 

- Assurer l’abreuvement du troupeau (hors Argance, un point d’eau étant disponible aux 

services techniques) ; 

- Entretenir les refus de végétation, annuellement, par débroussaillage en laissant la 

végétation sur place ; 

- Assurer le transfert des animaux du site vers un autre site privé ou vers le siège du 

bénéficiaire. 

 

L’utilisation de traitements phytosanitaires est interdite sur la zone pâturée, tant pour le 

bénéficiaire que pour la commune. 

 

  



 

 

Article 9 – Respect des réglementations 

9.1. Réglementations sanitaires 

Le bénéficiaire devra justifier d’un numéro d’adhérent à l’Établissement Départemental de 

l’Élevage, il devra en outre se conformer à l’ensemble des réglementations sanitaires relatives 

à la détention d’un cheptel, notamment :  
- L’identification des animaux ; 

- La déclaration d’un vétérinaire référent ; 

- Le suivi sanitaire du cheptel, incluant les prophylaxies obligatoires et la détention des 

carnets sanitaires. 

 

Il devra également respecter le règlement sanitaire général et départemental. 

 

9.2.  Réglementations liées au transport d’animaux vivants 

Pour tout transport d’animaux sur une distance supérieure à 65 km, le bénéficiaire s’engage à 

détenir le Certificat de Compétences au Transport Routier d’Ongulés domestiques et de 

Volailles (CCTROV – ex CAPTAV). 

9.3. Bien-être des animaux 

L’animal étant un être doué de sensibilité, le bénéficiaire s’engage à respecter les dispositions 

du Code rural, notamment l’article L.214, en plaçant les animaux dans des conditions 

compatibles avec les impératifs biologiques de leur espèce, garantissant : 

- L’absence de faim et de soif ; 

- L’absence de contrainte physique ; 

- L’absence de douleurs, blessures ou maladies ; 

- La liberté d’exprimer des comportements normaux ; 

- La protection contre la peur et la détresse. 

 

Article 10 – Assurances et responsabilités 

Le bénéficiaire s’engage à souscrire une assurance responsabilité civile couvrant les dommages 

pouvant être causés par les animaux ou les installations. Le détenteur des animaux souscrit 

une assurance responsabilité civile couvrant : dommages aux personnes, aux biens, aux 

véhicules, aux ouvrages de la commune et fournit une attestation à jour chaque année. 

 

La garde des animaux demeure en permanence sous la responsabilité du bénéficiaire et ne 

peut être transférée à la commune, même temporairement. 

 

La commune reste responsable de ses propres ouvrages publics et équipements, dans les 

limites du droit commun de la responsabilité administrative. 

 

  



 

 

Article 11 – Etat des lieux 

Un état des lieux contradictoire est établi à l’entrée et à la sortie, et annexé à la présente 

convention. 

À la fin de la convention, le bénéficiaire restitue le terrain dans un état conforme à l’usage 

convenu, débarrassé des installations non reprises par la commune. 

 

Article 12 – Communication et information du public 

Les démarches de communication menées par le bénéficiaire ne pourront être réalisées 

qu’après accord explicite de la collectivité. 

Le bénéficiaire informera immédiatement la collectivité de tout transfert, retrait ou 

réintégration des animaux sur le site, par message sur le groupe WhatsApp et/ou par courrier 

électronique. 

Le bénéficiaire et la collectivité sont autorisés à visiter les lieux et les animaux à tout moment.  

 

Des panneaux d’information à destination du public seront apposés par la commune (présence 

d’animaux, interdiction de nourrir les animaux, obligation de tenir les chiens en laisse, etc.). 

 

Article 13 – Résiliation 

Le présent contrat pourra être dénoncé par l’une des parties, par lettre recommandée avec 

accusé de réception, en respectant un préavis de 3 (trois) mois. 

La commune peut néanmoins résilier le contrat sans préavis en cas de manquement grave du 

bénéficiaire à ses obligations (mauvais traitements des animaux, troubles importants au 

voisinage, non-assurance, utilisation non conforme). 

 

Article 14 – Divers 

La convention est personnelle au bénéficiaire et ne peut être cédée ni sous-louée. 

Tout litige relatif à l’exécution de la présente convention, à défaut de règlement amiable, relève 

de la compétence du tribunal administratif de Nantes. 

 

Article 15 – Dispositions générales 

Les termes de ce contrat pourront être révisés à la demande de l’une ou l’autre des parties, 

sous forme d’avenants et sous réserve d’un accord entre les parties. 

Fait en deux exemplaires à Durtal, le 30 janvier 2026, 

 

LA COLLECTIVITE 
Le maire de Durtal 
FARION Pascal 
 
 
 
 

LE BENEFICIAIRE 
Sébastien Naudin 
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AVENANT N° 1 

à la Convention-cadre Petites Villes de Demain pour la commune de Durtal 
signée le 18 novembre 2024 

valant Opération de Revitalisation du Territoire pour le territoire d'Anjou Loir 
et Sarthe 

 

Entre les soussignés : 

• L’Établissement Public de Coopération Intercommunale Anjou Loir et Sarthe, représentée 
par M. Jean-Jacques GIRARD, Président, dûment habilité aux fins des présentes par 
délibération XXXX ; 

• La Commune de Durtal, représentée par M. Pascal FARION, Maire, dûment habilité aux fins 
des présentes par délibération XXXX ; 

• Le Département de Maine-et-Loire, représenté par Mme Florence DABIN, Présidente, dûment 
habilitée aux fins des présentes par délibération n°2026_02_XXXX en date du 12 février 2026 ; 

• L'Agence Nationale de l'Amélioration de l'Habitat, représentée par XXXX , [fonction], dûment 
habilité aux fins des présentes ; 

• L’État, représenté par M. François PESNEAU, Préfet de Maine-et-Loire. 

Il a été convenu ce qui suit : 

PRÉAMBULE 

La convention cadre Petites Villes de Demain (PVD) valant Opération de Revitalisation de Territoire 
(ORT) de Durtal et de la Communauté de communes Anjou Loir et Sarthe, conclue initialement le 18 
novembre 2024, fixait les modalités de mise en œuvre de l’ORT et du programme PVD, afin de 
revitaliser la commune de Durtal, ville lauréate du programme PVD de l'Agence Nationale de la 
Cohésion des Territoires (ANCT). 
 
 
 
Compte tenu de la poursuite des objectifs fixés, de l’avancement des actions engagées et de la 
nécessité d’assurer la continuité des opérations prévues, les parties conviennent de proroger la durée 
de validité du volet PVD de ladite convention selon les termes définis au présent avenant. 
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Article 1 – Rappel de la convention initiale 

Une convention PVD valant ORT a été signée le 18 novembre 2024 entre les parties susmentionnées, 
pour une durée de 5 ans, prenant effet à compter de la date de sa signature. 

Cette convention portait sur deux objets complémentaires : 

• l’ORT, dispositif défini par l’article L303-2 du code de la construction et de l’habitat, 

• le programme PVD porté par l’ANCT dont l’échéance, initialement fixée au 31 mars 2026, a été 
prorogée au 31 décembre 2026.   

 

La convention précisait par ailleurs que dans le cadre du programme Petites villes de Demain (PVD), 
les engagements des partenaires relatifs au programme PVD s'achevaient à la date de fin du 
programme initialement prévu au 31 mars 2026. En cas de prolongation du programme PVD, il était 
alors précisé qu'un avenant de prolongation serait réalisé. 

 

 

Article 2 – Objet du présent avenant : prolongation du programme PVD 

Le présent avenant a pour objet de proroger la durée de validité du volet PVD de ladite convention. 
afin de permettre la poursuite et l’achèvement des actions prévues dans le cadre de la stratégie de 
revitalisation du territoire 

Le volet de la convention portant sur le programme PVD sera ainsi prorogé jusqu’au 31 décembre 
2026, conformément aux annonces du Premier Ministre. 

Le volet ORT, quant à lui, demeure inchangé et reste en vigueur jusqu’au 18 novembre 2029, date 
d’échéance de l’ORT initialement prévue dans ladite convention. 

 

 

Article 3 – Prorogation de la convention 

Le volet PVD de la convention est prorogé jusqu’au 31 décembre 2026. 

Toutes les autres stipulations de la convention initiale demeurent inchangées. 

 

 

Article 4 – Modification des signataires 

La Région des Pays de la Loire, signataire de la convention initiale, reste partenaire mais ne signera pas 
le présent avenant de prolongation. 

 

Article 5 – Entrée en vigueur 

Le présent avenant prendra effet à compter du 1er mars 2026. 
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Fait à Durtal, le 

En 5 exemplaires originaux. 

 

Signatures des parties : 

 

 

 

 

 

Pour la Communauté de communes Anjou 

Loir et Sarthe 

Le Président 

 

 

 

M. Jean-Jacques GIRARD 

 

 

 

 

 

 

Pour la Commune de Durtal 

Le Maire 

 

 

 

 

M. Pascal FARION 

 

 

 

Pour le Département de Maine-et-Loire 

La Présidente, 

 

 

 

 

Mme Florence DABIN 

Pour l'ANAH, 
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Pour l’État, 
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Tableau des effectifs  

 
    janv-26 janv-26 janv-26 janv-26 

Permanents 
/ non 

Permanents 
Filières GRADES Catégorie OUVERTS POURVUS 

dont 
TNC 

NON 
POURVUS 

Permanent 
 

Administrative Attaché  A 4 2   2 

Permanent 
 

Administrative 
Attaché 

principal 
A 1 1   0 

Permanent 
 

Administrative 
Emploi 

fonctionnel 
A 1 1   0 

Permanent 
 

Administrative 

Echelle C 1 - 
Adjoint 

administratif 
territorial 

C 9 5 
1=17,5 h 

1=28 h 
4 

Permanent  
 

Administrative 

Echelle C 2 - 
Adjoint 

administratif 
territorial 

principal de 
2ème classe 

C 2 2   0 

Permanent 
 

Administrative 

Echelle C 3 - 
Adjoint 

administratif 
territorial 

principal de 
1ère classe 

C 2 0   2 

Permanent 
 

Administrative Rédacteur B 3 2   1 

        22 13   9 

 Permanent Animation  

Echelle C 1 - 
Adjoint 

d'animation 
territorial 

C 3 3 
1=20h11 
1=12h25 
1=20h24 

0 

        3 3   0 

Permanent 
Filière 

Sanitaire et 
Social 

Echelle C 2 - 
agent 

spécialisé 
principal de 
2ème classe 

des écoles 
maternelles 

C 1 1 
1=33h 

1 = 
31h50 

0 



Permanent  
Filière 

Sanitaire et 
Social 

Echelle C 2 - 
agent 

spécialisé 
principal de 
1ère classe 
des écoles 

maternelles 

C 3 3 
1=19h75  
1=30h53 

0 

        4 4 0 0 

Permanent 
Filière 

technique  

Agent de 
maîtrise 
(échelle 

spéciale) 

C 4 4   0 

Permanent 
Filière 

technique  

Agent de 
maîtrise 
principal 

C 2 0   2 

Permanent  
Filière 

technique   

Echelle C 1 - 
Adjoint 

technique 
territorial  

C 20 15 

1=16h33                 
1-21h50   
1=33h00 
1=28h46 
1=15h34 

1 
=21h45 

1=16h92 

5 

Permanent 
Filière 

technique  

Echelle C 2 - 
Adjoint 

technique 
territorial 

principal de 
2ème classe 

C 5 4 

 
1=21h63 
 1-22h90 

 
1=28h06 

1 



Permanent  
Filière 

technique   

Echelle C 3 - 
Adjoint 

technique 
territorial 

principal de 
1ère classe 

C 3 2 
1 = 

21h02 
1 

Permanent 
Filière 

technique  
Ingénieur A 0 0   0 

Permanent 
Filière 

technique  
Ingénieur 
principal 

A 0 0   0 

Permanent 
Filière 

technique  
Technicien 
Territorial 

B 1 0   1 

Permanent 
Filière 

technique  

Technicien 
Territorial 
Principal 

1ère classe 

B 1 0   1 

Permanent 
Filière 

technique  

Technicien 
Territorial 
Principal 

2ème classe 

B 0 0   0 

        36 25 0 11 

Non 
Permanent 

Administratif  Attaché A 2 2   0 

Non 
Permanent 

Administratif Rédacteur B 0 0   0 

Non 
Permanent  

Technique 

Echelle C 1 - 
Adjoint 

technique 
territorial  

C 0 0   0 

Non 
Permanent : 

création 

Contrat de 
projet PVD 

Attaché 
territorial 

A 1 0   1 

Non 
Permanent : 

création 

Contrat de 
projet  Tiers 

lieu 
Participation 

citoyenne 

Attaché 
territorial 

A 1 0   1 

Non 
permanent 

Technique Technicien           

        2 2   0 

        67 47   20 
 

 

L’assemblée délibérante PRECISE que les postes permanents ainsi créés peuvent être pourvus par des 

contractuels dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire (art.2-3 décret n°88-145, Code de la 

Fonction Publique Article L332-14). 

 



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-10-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-10-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-11-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-11-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-12-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-13-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-13-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-14-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-14-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-15-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



Accusé de réception en préfecture
049-214901274-20260127-DEL2026-01-15-DE
Date de télétransmission : 30/01/2026
Date de réception préfecture : 30/01/2026



CONVENTION 
 

Relative à la participation financière des communes 
 aux dépenses de fonctionnement et d’investissement 

du Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté  
de la Circonscription Education Nationale 1er degré de  

xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx 

 
 
 
 
 
Entre  
 
LA DIRECTION DES SERVICES DEPARTEMENTAUX DE L’EDUCATION NATIONALE,  
Représentée par l’Inspectrice d’académie, directrice académique des services de l’Education nationale de 
Maine et Loire, Madame Sandrine BODIN, 
 
Ci-après désignée « la DSDEN 49 » 
 
Et d’autres part les communes ci-dessous représentées par leur Maire : (Les communes couvertes par l’antenne 
de RASED xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx) 
 
 
La commune de DURTAL représentée par son Maire , habilité par délibération du 28 janvier 2026,  
La commune de xxxxxxxxxxxxxxx représentée par son Maire xxxxxxxxxxx 
La commune de xxxxxxxxxxxxxxx représentée par son Maire xxxxxxxxxxx 
La commune de xxxxxxxxxxxxxxx représentée par son Maire xxxxxxxxxxx 
La commune de xxxxxxxxxxxxxxx représentée par son Maire xxxxxxxxxxx 
……………………………… 
 
 
Ci-après désignées les communes. 
 
Vu le code de l’éducation et notamment son article D321-9 
 
Vu la circulaire n° 2014-107 du 18-8-2014 Fonctionnement des réseaux d'aides spécialisées aux élèves en 
difficulté (Rased) et missions des personnels qui y exercent 
 
 
 
PREAMBULE : 
 

• En référence à la circulaire Education Nationale n° 2014-107 du 18 août 2014 « Adaptation scolaire et 
scolarisation des élèves handicapés », les dispositifs de l’adaptation et de l’intégration scolaires rendent 
possible l’intervention dans les écoles de personnels spécialisés et permettent ainsi de répondre aux 
besoins éducatifs particuliers de certains élèves. 

 

• Dans le premier degré, les personnels intervenant dans le cadre des Réseaux d’Aides Spécialisées 
aux Elèves en Difficulté (Rased) contribuent à la mission de prévention des difficultés d’apprentissage, 
notamment auprès des élèves qui manifestent précocement des écarts sensibles par rapport aux attentes 
de l’école, et mettent en œuvre des actions de remédiation complémentaires, des actions conduites par 
l’enseignant dans sa classe auprès d’élèves rencontrant des difficultés persistantes dans la construction 
des apprentissages scolaires . 

 

• Les membres du Rased ont vocation à intervenir dans les différentes écoles publiques de la 
circonscription, sous la responsabilité de l’Inspecteur de l’Education Nationale de circonscription.  

 

• Les interventions, en fonction du statut de chaque membre du Réseau, et de l’analyse des besoins 
peuvent prendre différentes formes ; aide à destination des élèves, d’une classe et/ou de l’équipe 
enseignante. 

 
• Le périmètre d’intervention du Rased de circonscription, organisé en antennes, couvre plusieurs 

communes ou communes nouvelles. Il est donc proposé à chacune d’elles de participer financièrement 
aux charges du Rased selon les modalités ci-dessous. 

 
 
 
 
 
 
 



ARTICLE 1 : Clé de répartition 
La participation financière par commune est établie au vu du nombre d’élèves inscrits dans ses écoles publiques 
au 1er janvier. Ce nombre est communiqué par l’IEN de la circonscription de xxxxxxxxxxxxxxxxx sur la base des 
données saisies dans l’application Onde (Outil numérique pour la direction de l’école) par les directeurs ou 
directrices d’école. 
A réception des effectifs, la commune de l’antenne du Rased (Ville de xxxxxxxxxxxxxxx) adresse à l’ensemble 
des communes co-signataires de la présente convention un titre de recettes correspondant aux effectifs 
respectifs. 

 
ARTICLE 2 : 
Les dépenses prises en charge par les communes sont les suivantes : 

• Matériels pédagogiques : 
o Jeux   
o Abonnements revues professionnelles  
o Albums de jeunesse  
o Matériel d'évaluation, … 

• Matériel de passation pour évaluation psychométrique : 
o Cahiers d’administration 
o Cahiers de passation ; de symboles et codes 

• Petits équipements divers 

• Frais téléphoniques (1 poste fixe et un téléphone portable à l’attention des psychologues Education 
nationale) et postaux   

• Equipements numériques 

• En cas d’utilisation d’un local extérieur à l’école, un forfait d’entretien pourra être retenu, le cas 
échéant, par la commune d’accueil. 

 
ARTICLE 3 : 
 
Pour l’année 2025, le montant par élève est fixé à 1,80 €. 
Ce montant sera révisé tous les 3 ans ou à la demande d’une des parties avant le 31 décembre pour l’exercice 
suivant. 
Un budget exceptionnel sera prévu tous les 5 ans afin de renouveler la batterie de tests psychométriques WISC. 
Lors de ce renouvellement, un budget (le montant du kit Wisc - Valeur d’environ 1750 HT en 2024 / le nombre 
d’élèves de la commune) sera demandé par la commune d’accueil. 
 
ARTICLE 4 : 

 
Chaque année scolaire, un rapport d’activité, qualitatif et quantitatif, est réalisé par les membres du Rased et 
transmis à l’IEN de la circonscription. 
Le volet quantitatif du rapport sera transmis aux Maires des Communes signataires par l’IEN de circonscription. 
 
ARTICLE 5 : 

 
La présente convention est conclue pour une durée de trois années scolaires à compter de la rentrée scolaire 
2024. Toute modification éventuelle fera l’objet d’un avenant. 
 
 
 
 Fait à                          le  
 
 
  
La commune de xxxxxxxxxxxxxxx  
représentée par son Maire xxxxxxxxxxx 

 
La commune de xxxxxxxxxxxxxxx  
représentée par son Maire xxxxxxxxxxx 

 
La commune de xxxxxxxxxxxxxxx  
représentée par son Maire xxxxxxxxxxx 

 
La commune de xxxxxxxxxxxxxxx  
représentée par son Maire xxxxxxxxxxx ………. 

Pour la DSDEN 49   

    
L'Inspectrice d'Académie, 
Directrice académique des Services de  
L’Éducation Nationale de Maine et Loire 
Madame BODIN Sandrine 
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